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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Argentine, de l’Australie, de Cuba, de l’Espagne, de 
l’Inde, d’lsrael, du Japon, du Mexique, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran, de la Slovenie et de la 
Turquie, des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Mike Smith, Directeur executif de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Smith a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/80, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 7 fevrier 2008, adressee au President du 
Conseil de securite par la Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 


A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Mike Smith, Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. Je 
lui donne la parole. 

M. Smith (parle en anglais) : C’est un grand 
plaisir et un honneur que d’avoir ete invite a faire cette 
declaration devant le Conseil de securite. Cela me 
donne l’occasion, au debut de mon mandat en tant que 
Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, d’exprimer ma gratitude pour la 
confiance que vous, membres du Conseil, avez placee 
en moi en approuvant ma nomination a ce poste. 

Le lOdecembre 2007, le Conseil a adopte la 
resolution 1787 (2007), par laquelle il a proroge le 
mandat de la Direction executive jusqu’au 31 mars 
2008, et m’a demande, en consultation avec les 
membres du Conseil, de recommander des 
changements du plan d’organisation de la Direction 
executive. J’ai dument mene cet examen de 
l’organisation et des methodes de travail de la 
Direction, en consultation avec tous les membres du 
Comite contre le terrorisme, P ensemble des Membres 
de POrganisation des Nations Unies, le personnel de la 
Direction executive et d’autres organismes pertinents 
des Nations Unies et des experts exterieurs au systeme. 

Le 24janvier 2008, j’ai presente une version 
revisee du plan d’organisation au Comite, qui a ensuite 
ete approuvee et transmise au Conseil de securite. Le 
Conseil est maintenant saisi du document S/2008/80 en 
date du 8 fevrier 2008. 

Lorsque le Conseil a adopte la resolution 1373 
(2001), le 28 septembre 2001, suite a l’attaque odieuse 
perpetree deux semaines plus tot contre le World Trade 
Center dans cette ville, on insistait, a Pintention du 
monde entier, sur la menace que represente le 
terrorisme pour nous tous. Cette resolution prevoit 
egalement les mesures que tous les pays devaient 
arreter afm de combattre cette menace, notamment 
eriger en infraction les actes terroristes, refuser de 
donner refuge aux terroristes et de leur fournir des 
ressources fmancieres, empecher les mouvements des 
terroristes d’un pays a un autre, et cooperer davantage 
pour prevenir les attaques terroristes et traduire leurs 
auteurs en justice. Tous ces elements, prevus par la 
resolution 1373 (2001), demeurent essentiels pour faire 
face a cette menace, et cette resolution demeure tout 
aussi pertinente aujourd’hui qu’il y a six ans et demi. 
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Dans le meme temps, il convient de noter que des 
progres considerables ont ete realises. La plupart des 
pays du monde ont maintenant erige le terrorisme en 
infraction; nous avons vu des centaines de nouvelles 
ratifications des principales conventions et protocoles 
de lutte antiterroriste; par ailleurs, on a observe un 
niveau presque sans precedent d’echanges 
internationaux de renseignements et de cooperation 
entre les organismes pertinents de differents pays, dans 
le but de dejouer les attaques que les terroristes 
planifient et de permettre l’arrestation et les poursuites 
de ceux qui sont meles au terrorisme. 

Etant donne revolution de la situation, il s’agit 
moins aujourd’hui de veiller a ce que les pays 
comprennent la gravite du probleme que de faire en 
sorte qu’ils disposent des capacites et des competences 
necessaires pour appliquer les mesures de lutte contre 
le terrorisme enoncees dans la resolution 1373 (2001). 
En d’autres termes, ces jours-ci, le Comite contre le 
terrorisme tend a passer moins de temps a determiner si 
les pays ont mis en place une legislation adequate et un 
mecanisme de lutte contre le terrorisme, et plus de 
temps a evaluer l’efficacite des dispositions prises pour 
controler leurs frontieres, l’efficacite de leur 
mecanisme de lutte contre le terrorisme et leurs 
capacites d’application de la loi. Au cours de ce 
processus, nous sommes devenus plus conscients des 
capacites, des ressources et des limites 
infrastructurelles qui entravent la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1373 (2001) dans des pays et 
des regions donnes. 

En examinant le plan d’organisation de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, j’ai 
tenu compte des progres d’ensemble realises dans 
l’application de la resolution 1373 (2001). En meme 
temps, cet examen a pris en consideration trois 
priorites specifiques que les membres du Conseil et 
l’ensemble des Etats Membres de l’Organisation n’ont 
cesse de soulever au cours de nos consultations. La 
premiere de ces priorites est la coherence de nos 
jugements sur tous les pays et regions - ce qui est 
d’une importance critique pour la credibilite de 
l’ensemble de nos activites. La seconde reside dans la 
facilitation de l’aide technique. Si nous voulons 
renforcer les efforts nationaux de lutte contre le 
terrorisme, il nous faut trouver des solutions aux 
vulnerabilites que nous recensons. Et la troisieme de 
ces priorites est la communication. Il est evident que 
nous devons expliquer, notamment a 1’ensemble des 
Etats Membres de 1’Organisation, ce que nous faisons 


et comment nous pouvons aider les pays dans leurs 
efforts pour faire face au terrorisme. 

Je vais, si vous me le permettez, dire quelques 
mots des propositions specifiques contenues dans le 
plan d’organisation revise et de la fai^on dont elles 
repondent a ces preoccupations. Le changement 
principal apporte a l’organisation de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a ete la mise 
en place, au sein du Bureau de revaluation et de 
1’assistance technique, de cinq groupes fonctionnels 
intersectoriels dans les domaines de l’assistance 
technique, du fmancement du terrorisme, du controle 
des frontieres, du trafic d’armes et de la repression, et 
des questions juridiques d’ordre general, 
respectivement; ainsi que des questions soulevees par 
la resolution 1624 (2005) et de la composante droits de 
l’homme de la lutte contre le terrorisme. Ces groupes 
se reunissent regulierement depuis leur creation et ils 
produisent deja des revisions strategiques utiles, dans 
le cas du groupe charge de l’assistance technique, et 
des criteres revises afin d’harmoniser les jugements 
techniques sur la mise en oeuvre de certains elements 
de la resolution 1373 (2001), dans le cas des autres 
groupes. 

En outre, deux services plus petits ont ete mis en 
place : l’un d’eux est un service de controle de la 
qualite charge de reviser les documents avant leur 
diffusion par la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et de veiller a la coherence au niveau du 
style et du format; et 1’autre est un service de 
communication et d’information charge d’elaborer des 
strategies de communication plus actives. Depuis 
quelques semaines, ces deux services sont tres actifs et 
ils ont un impact positif sur les activites de la 
Direction. 

Pour ce qui est de nos methodes de travail, le 
plan d’organisation revise propose plusieurs 
innovations. Premierement, il propose une approche 
plus souple vis-a-vis des visites dans les pays, afin que 
celles-ci soient plus centrees et plus adaptees aux 
besoins et a la situation du pays en question. 
Deuxiemement, il propose d’etablir des relations plus 
globales avec les donateurs afm de rapprocher leurs 
competences et les programmes des vulnerabilites 
recensees au cours de notre dialogue avec les pays. 
Troisiemement, il propose que la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme prenne une part plus 
active aux travaux de l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme - une proposition qui ne fait que 
reconnaitre que 1’application des dispositions de la 
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resolution 1373 (2001) du Conseil de securite revient a 
appliquer en meme temps la plus grande partie de la 
Strategic antiterroriste mondiale. Enfin, il propose 
d’intensifier les efforts en vue de renforcer la 
collaboration et la cooperation avec les experts des 
Comites du Conseil de securite crees en application des 
resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004). II souligne 
egalement l’utilite d’un renforcement des relations 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales. 

Je suis certain que la mise en oeuvre de ces 
changements dans la structure et les activites de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
ameliorera a l’avenir la credibilite et l’utilite de nos 
travaux. 

Je voudrais mentionner maintenant deux taches 
dans lesquelles nous sommes actuellement engages. 
Premierement, nous sommes sur le point de mettre la 
derniere touche a 192 evaluations preliminaires de 
mise en oeuvre, soit une par Etat Membre de l’ONU. 
C’est la un outil nouveau et novateur qui ameliorera 
grandement notre dialogue avec les Etats Membres sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Quelque 
160 de ces evaluations ont deja ete adoptees par la 
Direction et transmises aux capitales des Etats 
concernes. 

Deuxiemement, nous sommes en train d’achever 
une revision de l’« Etude sur l’application de la 
resolution 1373 (2001) » - document qui, je le sais, a 
suscite un interet considerable de la part de la 
Direction et du Conseil de securite. Cette etude 
examine la faijon dont, d’une maniere generate, les 
pays de toutes les regions et sous-regions du monde 
menent leur lutte contre le terrorisme, quelles 
difficultes ils rencontrent et quelles sont les lacunes et 
les vulnerabilites auxquelles il faut remedier dans des 
regions donnees. J’espere que les membres trouveront 
que cette etude constitue un excellent outil de 
diagnostic qui permettra d’envisager les prochaines 
mesures a prendre pour faire face a la menace 
constante du terrorisme international. 

L’horrible choquant a la bombe contre les 
bureaux de l’ONU a Alger, le 11 decembre 2007, nous 
rappelle, helas, qu’en depit des efforts positifs que 
nous avons tous faits, le terrorisme reste une menace 
grave pour chacun d’entre nous, et qu’il continue 
d’evoluer et de se manifester sous des formes 
nouvelles et dangereuses. Les Etats Membres doivent 
en faire davantage face a cette menace, et nous, l’ONU, 


devons mieux les aider dans cette entreprise. J’espere 
qu’avec le renouvellement du mandat de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et la mise en 
oeuvre des propositions enoncees dans le plan 
d’organisation revise, la Direction sera en mesure 
d’aider le Conseil de securite, par 1’intermediate du 
Comite contre le terrorisme, a apporter une 
contribution appropriee a cet effort collectif d’ampleur 
mondiale. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Smith de son expose. 

Conformement a l’accord intervenu entre les 
membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs de bien vouloir limiter leurs declarations a 
cinq minutes au maximum, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte ecrit et a en 
prononcer une version abregee lorsqu’elles prendront 
la parole dans la salle. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : J’ai le tres grand plaisir d’etre le premier 
membre du Conseil a souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a M. Smith dans ses nouvelles fonctions. 
Ceux d’entre nous qui ont suivi les travaux de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme ont 
pu constater que depuis les quelques mois qu’il occupe 
son poste, M. Smith a deja imprime un veritable elan a 
l’orientation et a l’objectif de la Direction. Je crois 
qu’avec la presence conjuguee de M. Smith et de 
l’Ambassadeur Jurica au poste de President du Comite 
contre le terrorisme du Conseil, notre lutte contre le 
terrorisme est empreinte d’une nouvelle vitalite. 

Au Royaume-Uni, nous sommes sans nul doute 
persuades que l’ONU et le Conseil de securite ont un 
role tres important a jouer dans la lutte contre le 
terrorisme. La menace du terrorisme continue de peser 
directement et quotidiennement sur un nombre 
considerable d’Etats Membres de l’ONU. Les effets du 
terrorisme nous touchent tous. De plus en plus, helas, 
les terroristes cherchent a frapper l’ONU elle-meme. Je 
tiens a signaler officiellement que le Royaume-Uni 
condamne sans reserve l’attaque perpetree contre 
l’ONU a Alger en decembre dernier, et nous 
transmettons nos plus vives condoleances aux families 
des victimes. 

Nous devons reussir dans notre entreprise 
commune d’empecher les criminels et les assassins de 
commettre des actes de terrorisme. La menace 
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terroriste est complexe, et elle exige une reaction 
multidimensionnelle. Le systeme des Nations Unies 
tout entier devra s’y attaquer et il devra beneficier 
d’une veritable coordination. Je crois que le rapport de 
M. Smith favorisera cette entreprise. Nous devons faire 
porter nos efforts sur des interventions qui ont des 
effets visibles. Nous saurons que nous aurons reussi 
lorsque nous constaterons que les Etats Membres sont 
mieux prepares a s’attaquer au terrorisme. Ceci pourra 
se faire en partie grace au renforcement des capacites; 
nous devons veiller a ce que celui-ci ameliore 
veritablement les capacites des pays. Cela comprend 
tout un eventail de defis qui vont de l’enquete 
concernant les reseaux terroristes, de la perturbation de 
ces reseaux a l’elimination du fmancement du 
terrorisme; de la securite frontaliere a la protection des 
moyens de transport et des autres infrastructures 
cruciales. 

C’est done sur cette toile de fond que nous 
saluons chaleureusement la nomination de M. Smith et 
son expose. Nous nous felicitons particulierement du 
fait qu’il ait fait ressortir trois points : en premier lieu, 
la necessite d’examiner les processus mis en place par 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
pour accroitre leur coherence et tirer le meilleur parti 
de l’eventail des competences au sein de la Direction 
executive; en deuxieme lieu, la necessite de se tourner 
vers l’exterieur et de mener de larges consultations sur 
son role et sur la maniere dont elle peut collaborer au 
mieux avec tous les Etats Membres, par le biais 
notamment des organisations internationales et 
regionales; en troisieme lieu, la necessite d’envisager 
de nouvelles priorites dans les travaux de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. 

Je pense que l’expose que M. Smith vient de nous 
presenter a amplement demontre qu’il s’est concentre 
sur ces trois points. J’appuie done vivement les 
recommandations qu’il a proposees. 

Dans les domaines dont l’importance est 
soulignee pour la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, nous accueillons favorablement, en 
particulier, l’accent place sur un effort accru aupres des 
donateurs, auquel nous sommes disposes a contribuer. 
Nous constatons avec plaisir que les Etats membres 
sont resolus a accroitre leur cooperation avec d’autres 
elements du systeme de l’ONU. Cela devrait se 
manifester par un renforcement du travail avec l’equipe 
de surveillance 1267 (1999) et les experts du Comite 
1540 (2004), comme ce conseil l’a preconise depuis un 
certain temps. Nous nous felicitons egalement de leur 


engagement a participer activement aux travaux de 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme. 

II est d’autre part particulierement important de 
maintenir la determination de faire avancer le travail et 
de lutter contre les activites d’incitation au terrorisme 
dans le cadre de la resolution 1624 (2005). Au vu de la 
menace qui se profile aujourd’hui, il semble essentiel 
d’attaquer la radicalisation et le recrutement, en 
s’opposant notamment a l’ideologie qui sous-tend 
l’extremisme violent et en apportant une aide aux 
communautes vulnerables. 

Nous attendons avec grand interet le rapport du 
Comite contre le terrorisme sur la mise en oeuvre par 
les Etats de leurs obligations en matiere de lutte contre 
le terrorisme, conformement a la resolution 1373 
(2001) mentionnee par M. Smith. Nous estimons qu’il 
est important de dresser l’inventaire des realisations et 
des lacunes afm que le Conseil puisse orienter les 
priorites du Comite dans l’annee a venir. Nous pensons 
qu’une telle analyse sera importante au debut de 
chaque annee. 

Je voudrais terminer en disant que sous la capable 
direction de l’Ambassadeur Jurica et de M. Smith a la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, les 
travaux du Conseil en matiere de lutte contre le 
terrorisme s’annoncent prometteurs. Le Royaume-Uni 
accueillerait favorablement la participation durable du 
Conseil en matiere de lutte contre le terrorisme, et il est 
pret a jouer son role. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Le present debat 
qui se tient dans le cadre du renouvellement du mandat 
de la Direction executive du Comite du Conseil de 
securite contre le terrorisme offre l’occasion a ma 
delegation de feliciter M. Mike Smith, non seulement 
pour l’expose qu’il vient de nous faire, mais aussi pour 
son accession a la tete de la Direction executive dudit 
comite. Nous n’avions pas encore eu l’occasion de le 
faire. Conscient des lourdes responsabilites qui sont les 
siennes et egalement de la complexity de sa tache, nous 
voulons l’assurer de nos encouragements et de notre 
soutien total. 

Nous avons suivi avec grand interet les intenses 
consultations qu’il a menees qui lui ont permis 
d’elaborer et de soumettre au Comite un nouveau plan 
d’organisation et de travail de la Direction executive 
conformement au paragraphe 2 de la resolution 
1787 (2007). 
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Ma delegation est satisfaite de ce que, dans les 
nouvelles propositions du Directeur executif, la 
question d’une assistance technique appropriee et 
adaptee aux besoins des pays beneficiaires ait ete 
consideree comme une priorite, tant il est vrai que la 
lutte contre le terrorisme est une responsabilite 
collective que seule la solidarite et la cooperation 
internationales peuvent aider a juguler. 

Nous sommes egalement d’avis que les visites 
dans les Etats Membres doivent etre mieux organisees, 
plus souples et legeres, permettant ainsi des echanges 
exhaustifs et centres sur les principales preoccupations 
des pays visites. Ce type de visite doit etre privilegie 
par rapport a la pratique systematique des evaluations 
completes. 

C’est l’occasion de rappeler que le Comite contre 
le terrorisme et sa Direction executive ont besoin 
d’avoir une plus grande interaction avec l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU. Celle-ci est d’autant 
plus indispensable actuellement que, comme nous 
l’avons souligne plus haut, seuls des efforts collectifs 
et concertes sont a meme d’eradiquer la menace 
terroriste. Plusieurs propositions ont deja ete faites 
dans ce sens. Nous appuyons en particulier l’idee des 
exposes publics du Comite contre le terrorisme. 

La necessity d’une plus grande coordination des 
efforts de lutte contre le terrorisme est une 
preoccupation constante de l’ONU, et plus 
generalement de la communaute internationale. C’est 
ainsi que tout en encourageant les initiatives de 
collaboration et d’echanges d’informations entre les 
trois Comites du Conseil de securite, a savoir le 
1373 (2001), le 1267 (1999) et 1540 (2004), nous 
continuons d’etre convaincus que, dans ce domaine 
d’interet general, les actions du Conseil que nous 
voudrions plus transparentes, doivent se coupler a 
celles de l’Assemblee generate pour permettre 
d’assurer une plus grande implication de tous les Etats 
Membres de l’ONU. 

L’ONU ne peut pas continuer a demander aux 
Etats Membres des actions concertees contre le 
terrorisme tout en menant elle-meme des actions 
disparates, ce d’autant plus que les principales 
resolutions du Conseil de securite en la matiere, tout 
comme celles de l’Assemblee generate, s’adressent a 
tous les Etats Membres de l’Organisation sans 
exclusive. 

Les Nations Unies doivent en outre cooperer 
etroitement avec les organisations regionales et sous- 


regionales, qui ont de toute evidence une meilleure 
connaissance des influences et des facteurs regionaux 
et sous-regionaux susceptibles d’etre pris en compte, si 
Ton veut lutter plus efficacement contre le phenomene 
du terrorisme. 

Enfin, ma delegation est naturellement favorable 
au renouvellement du mandat de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, avec la certitude que la 
resolution qui sera adoptee prendra en compte 
1’ensemble des preoccupations, notamment le respect 
des droits de l’homme. 

M. Ripert (France) : Je voudrais moi aussi 
remercier le Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme pour sa presentation, la premiere devant 
notre conseil, et je voudrais egalement saluer le travail 
du Representant permanent de la Croatie, qui preside 
dorenavant les travaux du Comite. 

La France tient a marquer son appreciation des 
efforts deployes par M. Smith a la tete de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme depuis son 
arrivee en novembre, et lui reaffirmer son plein soutien 
dans sa mission. Le Conseil de securite ne peut que 
faire siennes les orientations qu’il vient de nous 
exposer, qui figureront dans le projet de resolution qui 
sera, je l’espere, adopte demain. La Direction 
executive joue un role central d’appui et de conseil au 
Comite. Cree par le Conseil de securite dans les 
semaines qui ont suivi les attentats odieux du 
11 septembre 2001, le Comite a requ un mandat 
original et ambitieux visant a elever le niveau des 
dispositifs de contre-terrorisme des Etats Membres de 
l’ONU. Pour ce faire, le Comite a developpe depuis 
l’origine une approche cooperative fondee sur 
l’incitation et sur l’aide apportee aux Etats pour qu’ils 
soient en mesure de mettre en oeuvre leurs obligations 
au titre de la resolution 1373 (2001). 

Le rapport que nous a transmis le Comite sur les 
propositions de M. Smith identifie bien les questions 
clefs pour s’assurer que le travail de la Direction 
executive repond aux attentes que nous plains en elle. 
Je ne m’attarderai que sur quelques aspects prioritaires 
a nos yeux. Les visites sur le terrain constituent un 
outil essentiel pour le dialogue avec les Etats, 
1’evaluation des performances, l’identification des 
besoins. Depuis 2004, avec leur accord, 11 pays ont ete 
visites et un dialogue approfondi sur leur dispositif a 
ete entame. Cette demarche commence a porter ses 
fruits. 
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Pour que ces visites atteignent leur objectif, il est 
primordial, comme vient de le rappeler l’Ambassadeur 
du Burkina Faso, qu’elles soient preparees avec le plus 
grand soin en prenant en compte les specificites 
propres a chaque pays visite comme - et cela a ete dit 
egalement - celles de chaque region, chaque sous- 
region et qu’elles fassent l’objet d’un suivi attentif. II 
faut aussi, me semble-t-il, comme cela a ete rappele, 
prendre en compte les capacites et les possibility 
offertes par les institutions et les organisations 
regionales et sous-regionales. II faut pleinement tirer 
parti de ce dialogue direct avec les administrations 
concernees des Etats. 

C’est le meme raisonnement qui a conduit le 
Comite a substituer aux rapports et echanges de lettres 
les evaluations preliminaires de mise en oeuvre, qui 
donnent aux Etats un bilan complet, detaille et 
synthetique de leur niveau de conformite avec la 
resolution 1373 (2001). Plus d’une centaine de ces 
evaluations ont ete approuvees par le Comite et 
transmises aux Etats concernes. Elies doivent permettre 
l’instauration d’un dialogue concret et ouvert sur les 
plans technique et politique. 

Par ailleurs, en reponse a une demande du 
Conseil de securite, la Direction executive a engage un 
vaste travail devaluation de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), afin de disposer d’un etat des 
lieux complet. Cette evaluation permettra au Comite de 
formuler des conclusions et d’emettre des 
recommandations au Conseil de securite. Nous 
attachons une importance particuliere a la finalisation 
rapide de ce document. 

L’assistance technique est un autre axe 
indispensable de Faction du Comite. Pour faciliter la 
fourniture de l’assistance technique, comme le prevoit 
la resolution 1535 (2004), la Direction executive doit 
ameliorer ses outils et ses methodes, afin d’orienter son 
action aussi bien en direction des donateurs que des 
Etats recipiendaires. Nous nous felicitons que 
M. Smith en ait fait l’une de ses priorites a la tete de la 
Direction executive, et il ne doit pas douter qu’avec 
l’ensemble de nos partenaires de l’Union europeenne, 
nous l’appuierons dans cette demarche. 

J’ajouterai enfin que la Direction executive, du 
fait de son mandat et de son activite, doit prendre toute 
sa place dans les efforts de rationalisation et de mise en 
coherence de Faction des Nations Unies en matiere de 
lutte contre le terrorisme. La Direction executive doit 
ainsi participer activement au groupe de travail mis en 


place par le Secretaire general pour promouvoir une 
mise en oeuvre active et coordonnee de la Strategie 
antiterroriste mondiale, adoptee en septembre 2006. 
Cette derniere, n’en doutez pas, figurera au premier 
rang des priorites de la future presidence franijaise de 
l’Union europeenne, dans la continuite de Faction 
menee par la presidence Slovene. 

Le Comite est un organe original, car il lui a ete 
confie un mandat tres vaste de surveillance du respect 
d’une resolution qui embrasse tous les aspects de la 
lutte contre le terrorisme. Son role est desormais 
reconnu, mais son action suscite aussi apprehension et 
critique. Pour les dissiper, il convient de mieux faire 
connaitre et d’expliquer ses activites. Un effort de 
communication devra etre mene, tant il est vrai - je 
voudrais de nouveau me referer a ce que vient de dire 
mon collegue et ami, Michel Kafando - que c’est une 
des conditions de Fappropriation par tous d’une lutte 
qui, par definition, porte sur une menace globale et 
done requiert une action globale et collective. 
L’appropriation de ce que vous faites est un element 
essentiel du succes. 

Pour remplir efficacement ses missions, le 
Comite a besoin d’une Direction executive active, qui 
lui soumette des propositions et des documents de 
reflexion, qui analyse les rapports ou les situations de 
maniere approfondie et qui mette en oeuvre avec 
rigueur et rapidite les orientations qui lui ont ete fixees. 
Il est clair que la Direction executive doit poursuivre 
les efforts qu’elle a entrepris pour y parvenir. Vos 
propos, Monsieur le Directeur, nous confirment que 
telle est bien votre intention. La Direction executive est 
done sur la bonne voie. Nous resterons vigilants et 
exigeants, car de votre succes et du succes de votre 
Direction depend notre succes collectif dans le combat 
des peuples et des nations contre le fleau du terrorisme. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Mike Smith, 
Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, pour son expose instructif et 
complet sur le plan organisationnel revise de la 
Direction executive. 

En outre, la Croatie a le plaisir d’etre coauteur du 
projet de resolution qui doit etre adopte concernant le 
renouvellement du mandat de la Direction executive 
jusqu’au 31 decembre 2010. 

Le terrorisme constitue une grave menace a la 
paix et la securite internationales, etant donne qu’il 
essaie de miner les valeurs fondamentales du monde 
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democratique moderne. Le terrorisme met gravement 
en peril notre securite, les principes fondamentaux des 
societes democratiques et les droits et libertes de nos 
citoyens. Les actes de terrorisme sont criminels par 
nature, et aucune circonstance ne peut les justifier. 
Nous nous felicitons des efforts deployes dans le cadre 
de la lutte mondiale contre le terrorisme. 

Depuis le debut de cette annee, la Croatie a eu le 
privilege et la responsabilite de presider le Comite 
contre le terrorisme, qui a ete cree immediatement 
apres les attentats terroristes devastateurs perpetres le 
11 septembre 2001 non seulement contre les Etats- 
Unis, mais aussi contre l’ensemble du monde 
democratique. Le Comite a pour mandat de surveiller 
la mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005), de conseiller les Etats Membres sur la 
mise en oeuvre des dispositions de ces resolutions et 
d’aider les Etats a obtenir l’assistance technique 
necessaire pour renforcer les mesures et initiatives de 
lutte contre le terrorisme. C’est pourquoi la seance 
d’aujourd’hui revet une signification particuliere, etant 
donne que le projet de resolution non seulement 
definira la voie a suivre par la Direction executive, 
mais determinera aussi les parametres fondamentaux 
pour les activites futures du Comite. 

A cet egard, je voudrais souligner que la 
Direction executive contribue de faqon essentielle a 
l’accomplissement du mandat du Comite contre le 
terrorisme. Je tiens a exprimer ma gratitude pour 
l’excellente collaboration que nous avons eue jusqu’a 
present avec le Directeur executif et son equipe. Dans 
les mois a venir, le Comite doit achever le processus 
d’adaptation des dernieres evaluations preliminaires de 
mise en oeuvre, de maniere que chaque Etat Membre 
des Nations Unies reqoive enfin une evaluation 
normalisee des resultats de ses actions antiterroristes. 
Nous pensons qu’en cooperant, le Comite et la 
Direction executive pourront accroitre l’efficacite de 
cet organe subsidiaire important et redynamiser les 
initiatives du Conseil de securite dans ce domaine. 

La delegation croate se felicite de la proposition, 
formulee dans le plan organisationnel revise, 
d’elaborer une strategic globale pour impliquer les 
donateurs actifs dans la lutte contre le terrorisme, ainsi 
que d’intensifier un dialogue sur mesure avec les pays 
beneficiaires, dans le but de determiner les besoins de 
la lutte contre le terrorisme. Fournir une assistance 
technique est Fun des moyens les plus efficaces 
d’ameliorer la capacite de lutte contre le terrorisme. 


C’est aussi primordial pour accroitre la visibilite de 
Fengagement du Conseil de securite dans ce domaine. 

Le terrorisme est une menace commune que nous 
ne parviendrons a eliminer que si nous cooperons 
ensemble. Nous relayons l’appel a une plus grande 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, mais reaffirmons 
egalement la necessite de partager regulierement les 
experiences et le savoir-faire avec les experts 
competents dans la lutte contre le terrorisme. Dans ce 
contexte, je voudrais informer le Conseil que mon pays 
est partie a divers accords internationaux de lutte 
contre le terrorisme, et un representant croate preside 
actuellement le Comite d’experts sur le terrorisme du 
Conseil de l’Europe. 

Alors que le Comite contre le terrorisme 
celebrera bientot son septieme anniversaire, il nous 
faut reconnaitre que la lutte contre le terrorisme 
international se poursuit. Nous avons obtenu des 
resultats louables, en particulier en matiere de 
promotion de la cooperation et du partage 
d’information. Mais les groupes terroristes trouvent des 
moyens d’adapter et d’utiliser des methodes plus 
perfectionnees pour recruter de nouveaux membres et 
commettre leurs attentats terroristes. Le Conseil de 
securite et le Comite ont la responsabilite de veiller a 
ce que chacun reste vigilant et tente de se proteger 
contre cette menace. Mais ils ont aussi la responsabilite 
d’expliquer quelles idees et valeurs nous defendons et 
quels resultats ont ete obtenus jusqu’a present. 

M. Verbeke (Belgique) : II y a quelques jours, 
l’Union europeenne rendait hommage aux victimes du 
terrorisme. Quatre ans apres les attentats de Madrid, la 
date du 11 mars est en effet devenue, en Europe, celle 
de la journee de commemoration de toutes les victimes 
du terrorisme, des victimes dont le nombre ne cesse, 
helas, d’augmenter. Dans ce contexte, ou un attentat 
peut frapper partout et a tout moment, Faction 
concertee de la communaute internationale est 
primordiale. De par la legitimite qui est la sienne, 
l’Organisation des Nations Unies a un role tout a fait 
essentiel et unique a jouer. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Sous- 
Secretaire general, Mike Smith, pour son expose clair, 
sobre et effectif et lui reiterer une fois encore le plein 
appui de la Belgique. Son plan organisationnel revise, 
qu’il vient de nous presenter et qui avait ete approuve 
par le Comite contre le terrorisme le mois dernier, est 
le resultat de larges consultations qu’il avait menees 
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depuis sa prise de fonctions a la tete de la Direction 
executive. 

La Belgique s’en felicite et se rejouit de maniere 
generate des orientations prises en faveur d’une 
communication plus proactive et d’un dialogue plus 
frequent avec Lensemble des Etats Membres, mesures 
qui contribueront sans nul doute a amplifier le soutien 
a l’action du Comite et de la Direction executive elle- 
meme. 

Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure par la 
Representante permanente de la Slovenie au nom de 
l’Union europeenne et je souhaite pour ma part faire 
quelques observations complementaires. 

Lutter contre le terrorisme de maniere globale et 
a travers une approche holistique, voila l’ambition des 
Nations Unies telle qu’elle se decline dans la Strategie 
antiterroriste mondiale. La mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite en matiere de lutte 
contre le terrorisme, au premier rang desquelles 
figurent les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
constitue une dimension particulierement cruciale de 
Lengagement des Etats Membres dans ce domaine, 
engagement que le Comite a pour mandat de suivre et 
d’encourager. 

Cette mise en oeuvre exige des Etats de la 
determination mais aussi des moyens, ou une expertise, 
dont ils ne disposent pas toujours. Renforcer le role de 
facilitateur de la Direction executive dans la fourniture 
de l’assistance technique, notamment par le biais d’un 
dialogue regulier avec d’autres partenaires 
internationaux, regionaux et sous-regionaux, constitue 
bien sur une priorite. 

Coherence, coordination, complementarite dans 
Taction des differents organes des Nations Unies, telles 
sont les garanties d’une efficacite demultipliee. Dans 
ce contexte, la Belgique se felicite du renforcement de 
la cooperation entre les differents comites du Conseil 
de securite qui traitent de la lutte contre le terrorisme. 
Elle se rejouit egalement de 1’engagement accru de la 
Direction executive au sein de l’Equipe speciale creee 
dans le cadre de la Strategie antiterroriste mondiale. 

La lutte contre le terrorisme ne peut etre 
veritablement efficace dans la duree que si elle 
s’enracine dans la legitimite, dans le respect des droits 
de l’homme et dans le respect des droits fondamentaux. 
C’est aussi a cette aune que les resultats de nos efforts 
seront jauges. 


Dans ce contexte, la Belgique se rejouit de 
1’integration plus systematique de cette dimension dans 
le travail du Comite et de la Direction executive et elle 
appuie la poursuite du dialogue entre le Comite contre 
le terrorisme et les organes des Nations Unies charges 
de la protection des droits de l’homme, au premier rang 
desquels figurent le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et le Rapporteur special sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste. 

Ma delegation souhaite que tous les elements que 
je viens de passer en revue soient refletes dans le projet 
de resolution qui sera soumis demain pour examen a 
notre conseil en vue de renouveler le mandat de la 
Direction executive. Par l’adoption d’un tel texte, les 
capacites d’action du Comite et de la Direction 
executive se verront encore renforcees et diversifies 
aux fins de 1’execution de 1’important mandat qui est le 
leur. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous souhaitons la bienvenue au nouveau 
Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, M. Michael Smith, et le 
remercions de son expose. M. Smith a pris un depart 
dynamique et constructif. Nous apprecions grandement 
tout ce qu’il fait et approuvons ses recommandations 
sur la meilleure faipon de faire avancer les travaux de la 
Direction executive. 

Nous sommes egalement heureux de saluer le 
nouveau President du Comite contre le terrorisme 
(CCT), l’Ambassadeur Jurica, Representant permanent 
de la Croatie. Durant la breve periode qui s’est ecoulee 
depuis sa prise de fonctions, l’Ambassadeur Jurica a 
deja montre qu’il etait un vrai chef. 

Les Etats-Unis remercient M. Smith d’avoir 
repondu si rapidement et si efficacement a la requete 
formulee par le Conseil dans sa resolution 1787 (2007), 
a savoir de faire des propositions sur toutes les 
modifications qu’il jugerait utile d’apporter au plan 
d’organisation de la Direction executive. Le document 
dans lequel sont exposees les propositions de 
modifications a apporter aux methodes de travail et au 
plan d’organisation de la Direction est le fruit de 
consultations amples et approfondies avec les Etats 
Membres de l’ONU. 

Le plan d’organisation enterine par le Comite 
contre le terrorisme enonce clairement les priorites de 
la Direction executive, dont l’une est de participer 
activement aux travaux de l’Equipe speciale de la lutte 
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contre le terrorisme creee pour aider les Etats Membres 
a appliquer la Strategie mondiale. Ambitieux mais 
realiste, ce plan vise a faire progresser l’action de la 
Direction executive. Cela renforcerait les activites du 
CCT et Taction menee par le Conseil afin d’inciter les 
Etats a appliquer la resolution 1373 (2001). 

La lutte antiterroriste releve d’un exercice 
collectif. C’est ce qui transparait dans les objectifs de 
la Strategie antiterroriste adoptee par l’Assemblee 
generate ainsi que dans les priorites et les activites de 
la Direction executive. En temoigne le fait que la 
Direction executive et le Conseil considerent comme 
hautement prioritaire d’accroitre l’assistance 
technique, de renforcer les capacites des Etats 
Membres dans la lutte contre le terrorisme et de veiller 
a ce que les Etats reqoivent une assistance adaptee a 
leurs besoins. 

Outre 1’assistance technique, M. Smith a mis en 
relief deux autres priorites bien precises : la coherence 
et la communication. Ces trois elements - a savoir la 
coherence, avec la creation d’un groupe du controle de 
la qualite; l’assistance technique et l’amelioration de la 
communication avec 1’ensemble des Etats Membres - 
constituent les piliers qui soutiennent les travaux de la 
Direction executive. Nous felicitons M. Smith d’avoir 
noue des relations avec l’ensemble des Etats Membres. 
Ces consultations ont permis de confirmer nos trois 
priorites. 

Nous nous rejouissons egalement des 
modifications apportees au plan et aux methodes de 
travail de la Direction executive. Elies traduisent une 
conception plus poussee et ciblee de ses travaux, qui 
tend a en accroitre l’efficacite et la productivity. De 
meme, les changements apportes a la structure 
operationnelle rel event d’une volonte d’optimiser 
l’utilisation des ressources humaines. Les Etats-Unis 
voient d’un tres bon ceil ces innovations et adherent au 
but qui les sous-tend. Mon gouvernement espere que le 
renouvellement du mandat de la Direction executive, 
sous la supervision de M. Smith aux fonctions de 
Directeur executif, et la revision du plan d’organisation 
permettront de prendre un nouveau depart dans la 
bonne direction tout en consolidant les bases posees 
dans le cadre des precedents mandats. Le CCT s’en 
trouvera renforce. M. Smith et le personnel de la 
Direction executive peuvent compter sur notre appui 
total dans cette entreprise. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais ) : A mon 
tour, je souhaite chaleureusement la bienvenue au 


Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, M. Smith, et je le remercie 
vivement de son expose detaille, limpide et cible. Sa 
declaration ainsi que sa proposition de plan 
d’organisation du Comite contre le terrorisme (CCT), 
auquel nous adherons sans reserve, indiquent 
clairement la voie a suivre pour avancer dans la bonne 
direction. 

L’ltalie s’associe a la declaration que la Slovenie 
fera plus tard au nom de l’Union europeenne et 
reconnait l’importance du debat d’aujourd’hui, qui 
confirme la ferme determination du Conseil de securite 
de combattre le terrorisme international. Je note 
egalement le regain d’energie manifeste par les 
orateurs precedents. 

Le CCT et sa direction executive continuent de 
jouer un role crucial dans la lutte contre le terrorisme 
international et dans l’assistance que reqoivent les 
Etats Membres pour mettre en oeuvre les resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de securite. 
Nombre d’Etats ont encore beaucoup de mal a 
appliquer dans les faits la resolution 1373 (2001). II 
faut une cooperation etroite entre la communaute des 
donateurs et les Etats beneficiaires pour que le systeme 
mis en place empeche reellement les terroristes de 
franchir librement les frontieres internationales et leur 
bloque tout acces aux ressources fmancieres et 
economiques ainsi qu’aux armes. En l’occurrence, la 
Direction executive est la mieux placee pour 
rapprocher les besoins des Etats et les offres 
d’assistance faites par d’autres Etats et les 
organisations. Soyons francs : la Direction executive 
dispose de ressources limitees et ne peut pas, d’un 
coup de baguette magique, faire en sorte que les Etats 
appliquent d’une maniere immediate, complete et 
efficace les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Ce 
qu’elle peut faire, c’est continuer de suivre la mise en 
oeuvre de cette resolution et, cela est important, 
ameliorer son role s’agissant de faciliter et 
d’encourager T assistance technique, grace a un 
mecanisme ameliore. 

Le nouveau Directeur executif, M. Smith, a deja 
entrepris une action importante pour resoudre les 
problemes rencontres au plan international par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. Je 
ne vais pas repeter ce que d’autres ont dit avant moi. 
Le but est de renforcer la capacity de la Direction 
executive d’assumer ses taches multiformes, de 
communiquer plus efficacement sur ses activites avec 
les Etats Membres et d’integrer son action a celles 
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menees par tous les acteurs concemes au sein de la 
Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies. Nous voudrions inviter une fois de plus 
M. Smith a maintenir ce cap et, comme tous les 
orateurs precedents, nous confirmons notre appui 
solide au plan d’organisation revise que la Direction 
executive a recemment adopte. 

Etant donne la nouvelle resolution sur le mandat 
de la Direction executive, que l’ltalie est prete a 
appuyer, je voudrais souligner trois points. 

Tout d’abord, nous devons de toutes les manieres 
possibles mettre en place un esprit de cooperation 
veritable entre la Direction executive, le Comite contre 
le terrorisme et tous les Membres de TOrganisation. 
Nous encourageons le Comite contre le terrorisme a 
repondre a cet appel, en revisant lui aussi ses methodes 
de travail et son mode d’interaction avec les Etats 
Membres et avec les principales parties prenantes de la 
lutte antiterroriste. A cette fin, nous envisagerions 
d’avoir des discussions thematiques plus frequentes et 
suivant un format plus ouvert. Ce qui a ete dit par 
M. Smith sur les deux plus petits groupes, l’un sur la 
communication et l’autre sur la sensibilisation, est 
effectivement ce qu’il convient de faire. Je ne vais pas 
repeter ce qu’ont dit avant moi l’Ambassadeur 
Kafando, l’Ambassadeur Ripert et l’Ambassadeur 
Verbeke a propos de 1’importance de la sensibilisation 
des Etats Membres et de la communication avec eux. 

Deuxiemement, voila des annees que l’on repete 
que les trois comites antiterroristes du Conseil de 
securite doivent cooperer les uns avec les autres, mais 
de toute evidence, ces comites ont encore des progres a 
faire dans ce domaine et nous attendons avec interet les 
directives du Conseil a cet egard. Trop souvent, les 
vieilles pratiques et procedures semblent compter 
davantage que les objectifs que nous voulons atteindre 
dans ce domaine. L’ltalie souhaite que cette attitude 
change. A l’avenir, le Conseil devrait egalement 
envisager si le moment est venu de creer une structure 
d’appui unique rempla 9 ant les trois groupes d’experts. 
Cette structure unique, placee sous la direction 
strategique du Conseil, pourrait faciliter Taction des 
comites. L’approche serait ainsi veritablement globale, 
en particulier pour ce qui est du dialogue avec les Etats 
Membres qui ne sont pas membres du Conseil. Cela 
donnerait egalement davantage de poids a l’appel 
visant a ce que l’ensemble du systeme des Nations 
Unies adopte une approche coherente, qui est a la base 
de la Strategie antiterroriste mondiale. 


Troisiemement, la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’ONU comprend un ensemble d’actions 
antiterroristes qui va au-dela de celles prevues par les 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Elle demande 
a tous les Etats Membres, aux entites de l’ONU et aux 
autres organisations internationales d’agir de maniere 
coherente. La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme doit respecter les limites de son mandat tel 
qu’enonce dans les resolutions du Conseil de securite. 
Toutefois, dans la limite de ce mandat, nous pensons 
que la Direction executive est la mieux placee pour 
saisir toutes les occasions creees par la Strategie 
antiterroriste mondiale afin de faire face au terrorisme 
de maniere durable et efficace. 

Enfin, l’ltalie reaffirme sa conviction qu’il est 
possible de combattre plus efficacement le terrorisme 
international grace a une cooperation efficace de la 
communaute internationale, comme cela est mentionne, 
repete et souligne au paragraphe 2 c) du plan 
d’organisation revise (S/2008/80, piece jointe), et 
confirme tres clairement dans toutes les declarations de 
M. Smith. Dans cet esprit, l’ltalie s’est employee a 
renforcer sa cooperation avec les pays et les regions en 
fournissant une assistance technique en matiere de lutte 
contre le terrorisme, en cooperation avec des 
partenaires tels le Centre africain pour 1’etude et la 
recherche sur le terrorisme et le Programme de 
renforcement des capacites contre le terrorisme de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
en Afrique (IGAD), ainsi que le Centre regional d’Asie 
du Sud-Est pour la lutte contre le terrorisme et le 
Centre de Jakarta pour la cooperation en matiere 
d’application de la loi, en Asie. 

Avec le renouvellement par le Conseil du mandat 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, l’ltalie continuera d’offrir un appui concret 
a tous ses efforts, sans negliger les actions 
antiterroristes plus generates qui sont menees 
egalement dans le cadre de la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’ONU, de maniere a obtenir des resultats 
d’ensemble concrets permettant de sauver des vies et 
de venir en aide aux victimes du terrorisme. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a feliciter M. Smith a 
l’occasion de sa nomination au poste de Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. Nous le remercions de l’expose qu’il a fait 
au Conseil de securite. 
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Nous nous felicitons des idees constructives sur 
les futurs travaux de la Direction executive avancees 
par les representants presents a la seance 
d’aujourd’hui. Nous estimons que le debat 
d’aujourd’hui aidera le Conseil de securite, la 
Direction executive et le Comite contre le terrorisme a 
s’acquitter plus efficacement de leur tache. 

La lutte contre le terrorisme est une question 
essentielle qui interesse aujourd’hui toute l’humanite. 
Sous l’egide de l’ONU et d’autres organismes 
internationaux, un cadre juridique international pour la 
lutte contre le terrorisme a ete mis en place. II fournit 
la base juridique des efforts deployes par les 
gouvernements et par l’ONU pour lutter contre le 
terrorisme. La Strategie antiterroriste mondiale de 
l’ONU a ete adoptee a la soixantieme session de 
l’Assemblee generale, en 2006 (resolution 60/288 de 
l’Assemblee generate). Elle traduit la preoccupation 
commune des pays face au terrorisme. 

La Chine estime que l’ONU joue un role central, 
irremplaqable, en matiere de cooperation internationale 
contre le terrorisme. Nous esperons qu’au sein du 
systeme des Nations Unies, les institutions actives dans 
le domaine de la lutte antiterroriste mettront en oeuvre, 
de maniere equilibree, les quatre piliers de la Strategie 
antiterroriste mondiale et tiendront compte des 
preoccupations des differents pays au sujet du 
terrorisme de maniere juste et raisonnable. 

La Chine a toujours estime que des mesures 
globales contre le terrorisme devaient tenir compte de 
ses differentes manifestations ainsi que de ses causes 
profondes, de maniere que ces dernieres soient 
egalement eliminees. La Chine s’oppose a toute 
tentative visant a lier le terrorisme a une religion ou a 
un groupe ethnique minoritaire specifiques. La Chine 
est d’autre part contraire a toute politique de deux 
poids deux mesures dans la lutte contre le terrorisme. 

De nos jours, des actes terroristes sont 
frequemment commis partout dans le monde, ce qui 
prouve clairement que le terrorisme constitue une 
grave menace pour la paix et la securite 
internationales. Cela met egalement en lumiere la 
necessite pour l’ONU et le Conseil de securite de 
continuer de renforcer leur lutte contre le terrorisme. 

De l’avis de la Chine, la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) constitue un element 
fondamental des efforts que deploie le Conseil de 
securite pour lutter contre le terrorisme, alors que 
parallelement la Direction executive du Comite contre 


le terrorisme et ses groupes d’experts devraient 
poursuivre leur role d’appui a la mise en oeuvre de 
cette resolution. La Chine se felicite du plan 
d’organisation revise recemment adopte par la 
Direction executive. Nous nous felicitons des mesures 
positives qui ont ete prises pour ameliorer la coherence 
de ses travaux. Nous pensons que ce plan de 
reorganisation, ainsi que les recommandations sur les 
methodes de travail, permettront de renforcer 
l’efficacite de la Direction executive. 

Nous esperons que la Direction executive 
ameliorera sa communication avec les Etats Membres, 
de maniere que son travail gagne en transparence. La 
Chine a note que la Direction executive est 
actuellement en train d’examiner l’enquete mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et 
qu’elle poursuivra son dialogue avec les Etats 
Membres par le biais des evaluations preliminaires de 
mise en oeuvre. La Chine espere qu’en menant a bien 
ces deux taches importantes, la Direction executive 
donnera sa pleine expression au principe de coherence 
et de transparence, de maniere a ameliorer ses resultats 
d’ensemble. 

La Chine estime que, bien que le Comite contre le 
terrorisme et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme aient pour mandat de suivre les Etats 
Membres et de les aider a mettre en oeuvre la resolution 
1373 (2001), il incombe aux Etats Membres eux- 
memes de la mettre en oeuvre. Ainsi, a l’avenir, aussi 
bien le Comite contre le terrorisme que la Direction 
executive devraient accorder davantage d’importance 
aux choix des Etats Membres lorsqu’ils adoptent leur 
propre strategie antiterroriste et leurs methodes 
d’application; ils devraient tenir dument compte des 
conditions specifiques et des difficultes concretes de 
chaque pays dans 1’evaluation de la mise en oeuvre; et 
ils devraient s’efforcer d’etre justes et raisonnables. 
Lorsqu’ils fournissent une assistance technique, ils 
devraient veiller a repondre aux besoins et souhaits des 
Etats Membres. 

La Strategie antiterroriste mondiale consacre la 
vision commune des pays contre le terrorisme. Elle 
couvre divers aspects de Taction antiterroriste de 
l’ONU. Elle fournit egalement un cadre permettant une 
bonne cooperation entre l’ONU et la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. La 
Chine appuie l’engagement actif de la Direction 
executive, dans le cadre de son mandat, afin 
d’appliquer la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies et l’invite a ameliorer 
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sa cooperation avec la grande majorite des Etats 
Membres, de fa 9 on que l’ONU et le Conseil de securite 
jouent un role de chef de file plus actif encore dans la 
lutte antiterroriste internationale. 

Ces dernieres annees, sous la direction politique 
du Comite contre le terrorisme, la Direction executive 
a fait un travail enorme et efficace pour mettre en 
oeuvre la resolution 1373 (2001), et elle est ainsi 
devenue partie integrante de 1’architecture 
antiterroriste creee par le Conseil de securite. La Chine 
est favorable a la prorogation du mandat de la 
Direction executive par le Conseil de securite. Nous 
esperons que la Direction executive continuera 
d’adherer aux principes de cooperation, de 
transparence et d’egalite de traitement, dans un effort 
permanent pour perfectionner ses methodes de travail, 
de faqon a mieux contribuer a la mise en oeuvre des 
resolution 1373 (2001) et 1624 (2005) et de la Strategie 
antiterroriste mondiale. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Une fois encore, et officiellement, je voudrais feliciter 
M. Mike Smith d’assumer les fonctions de Directeur 
executif de la Direction executive. Nous le remercions 
d’avoir presente le plan d’organisation revise de la 
Direction executive, tel que demande par la resolution 
1787 (2007) du Conseil de securite. Le plan 
d’organisation revise promet de renforcer le role de la 
Direction dans le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). 

Ma delegation note en particulier avec 
satisfaction que la Direction executive met 1’accent sur 
les principes directeurs de cooperation, de transparence 
et d’egalite de traitement. Ces principes directeurs sont 
essentiels, non seulement pour defendre la credibilite 
du travail de la Direction executive, mais egalement 
pour fonder son travail sur une base plus claire 
s’agissant d’obtenir des resultats concrets, pratiques et 
mesurables dans le cadre de son mandat. L’Indonesie 
se felicite non seulement des activites clefs actuelles de 
la Direction, mais aussi de la recommandation faite 
qu’elle accorde davantage la priorite a trois nouvelles 
activites. 

Concernant sa strategie globale vis-a-vis des 
donateurs, la Direction executive devrait veiller a ce 
que l’assistance technique visant a renforcer les 
capacites nationales des Etats Membres dans la lutte 
contre le terrorisme soit confue en fonction de leurs 
besoins specifiques. 


Quant a sa strategie de communication, ma 
delegation espere qu’elle servira de cadre privilegie a 
la Direction executive pour mener un dialogue sur 
mesure avec le Comite et les Etats Membres. 

S’agissant de la cooperation entre le Comite et les 
autres organes subsidiaires charges de la lutte 
antiterroriste, nous estimons que la Direction devrait 
etablir de nouveaux mecanismes et de nouvelles 
pratiques afm de renforcer cette cooperation. 

En ce qui concerne les visites effectuees par la 
Direction executive, l’Indonesie souscrit a l’idee de 
mettre en place un systeme plus souple qui permettrait 
des visites adaptees et ciblees dans les pays de toutes 
les regions. A cet egard, ma delegation voudrait 
egalement rappeler la necessity pour la Direction 
executive d’adopter une approche geographique plus 
equilibree lorsqu’elle propose des pays a visiter par le 
Comite. 

Ma delegation souligne que la Direction 
executive, dans le cadre de ses activites, devrait 
continuer de respecter le droit international en matiere 
de droits de l’homme, de droits des refugies et le droit 
international humanitaire. Nous pensons qu’il importe 
que la Direction executive continue de faire des 
recommandations sur des questions relatives a ces 
droits en matiere d’identification et d’application de 
mesures efficaces pour mettre en oeuvre les resolution 
1373 (2001) et 1624 (2005). 

L’Indonesie voudrait egalement souligner qu’il 
importe que la Direction presente un tableau precis 
lorsqu’elle achevera 1’etude globale sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). Ma delegation 
reaffirme que la Direction executive devrait se doter 
d’une methode de travail coherente et adopter une 
approche equilibree lorsqu’elle preparera l’etude 
globale. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la 
resolution 1624 (2005), l’Indonesie encourage la 
Direction executive a continuer de fournir l’appui 
necessaire au Comite afm qu’il puisse mettre au point 
une strategie plus efficace de dialogue avec les Etats 
Membres et de renforcement de leur capacite a 
appliquer la resolution 1624 (2005). En ce sens, 
l’lndonesie poursuit ses efforts en vue de promouvoir 
le dialogue, la tolerance et la comprehension mutuelle 
entre les religions et civilisations. L’Indonesie est 
disposee a partager son experience dans l’organisation 
de dialogues interconfessionnels visant a enrichir le 
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dialogue et a elargir la comprehension entre les 
civilisations. 

L’Indonesie affirme que la pleine application des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de 
securite ne represente qu’une part des efforts generaux 
deployes pour combattre la menace du terrorisme. 
L’Indonesie attache une grande importante a la mise en 
oeuvre efficace de la Strategie antiterroriste mondiale 
de 1’ Organisation des Nations Unies en tant 
qu’approche integree face au terrorisme. Ainsi, la 
participation active de la Direction executive et l’appui 
a toutes les activites pertinentes relevant de cette 
strategie sont essentiels. II importe egalement que la 
Direction executive soit plus active dans la promotion 
de la cooperation regionale pour lutter contre le 
terrorisme. 

Plus important encore, la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) doit completer 
les efforts regionaux et nationaux de lutte 
antiterroriste, qui ont par ailleurs deja permis 
d’engranger des resultats concrets. L’Indonesie montre 
l’exemple dans la cooperation en matiere d’application 
des lois, de controle des frontieres et d’etablissement 
de cadres legislatifs antiterroristes. Le Processus de 
Bali pour la lutte contre le terrorisme, par exemple, a 
permis de tisser de solides liens de collaboration entre 
les services charges de l’application des lois dans la 
region. Nous avons elabore des solutions pratiques 
pour relever certains des defis auxquels se heurte la 
lutte antiterroriste aux niveaux tant national que 
regional. Le Centre de Jakarta pour la cooperation en 
matiere d’application de la loi, qui vient d’etre 
mentionne par M. Spatafora, fournit depuis plusieurs 
annees une formation structuree aux responsables de 
1’application des lois dans la region. II a egalement 
accueilli plusieurs seminaires regionaux specialises, 
axes sur la lutte antiterroriste. La contribution de 
l’lndonesie est egalement evidente dans les efforts 
deployes dans la region pour parvenir a la conclusion 
de la Convention sur la lutte contre le terrorisme de 
l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est. 

Enfin, l’lndonesie, qui se felicite du travail 
effectue par la Direction executive, appuie la 
prorogation de son mandat et la mise en oeuvre des 
recommandations contenues dans son plan 
d’organisation revise. Nous pensons que cela permettra 
a la Direction executive de promouvoir une action 
collective et globale, d’intensifier les efforts regionaux 
et de renforcer au niveau national la lutte antiterroriste. 


M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous aussi, nous tenons a remercier M. Mike Smith, 
Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, pour son expose riche 
d’enseignements sur le plan organisationnel. II est 
absolument essentiel que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme evalue la fafon dont elle 
s’est acquittee de son mandat et qu’elle remedie aux 
problemes. Nous notons que le plan d’organisation de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
est ambitieux dans ses objectifs, et il a lieu de l’etre. 

Mais avant de faire des observations sur le plan 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, je tiens a dire qu’il convient de noter que le 
Conseil de securite tient un debat public sur la lutte 
contre le terrorisme et qu’il faut s’en feliciter. La lutte 
contre le terrorisme n’est pas du domaine exclusif du 
Conseil. En fait, ma delegation est d’avis que la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies se 
trouvera encore plus renforcee si elle peut beneficier 
des activites de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. La lutte contre le terrorisme est un 
effort collectif qui devrait etre appuye par le biais de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme afin 
de mettre fin au terrorisme. II est done gratifiant de 
constater que tous les Etats Membres sont consultes 
lorsque des decisions sont prises sur des mandats 
comme celui de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme doit adopter une approche plus adaptee dans 
son evaluation de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001), approche qui doit tenir compte de la 
situation et des capacites propres a chaque Etat 
Membre. C’est un aspect important du plan 
d’organisation de M. Smith, et il merite notre appui, 
car il se distingue de l’approche generale qui a 
caracterise par le passe les travaux de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. L’interaction 
avec les Etats Membres au moyen de visites moins 
formelles pesera moins lourd sur les ressources de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
profitera a l’ensemble de la Direction executive. Nous 
continuons cependant de craindre que l’on mette trop 
l’accent sur les visites dans des pays en 
developpement. Cela renforce la perception que c’est 
surtout dans certains pays que la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) est deficiente, ce qui n’est pas 
vrai. Il faut rectifier cela, et les activites de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, notamment 
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son plan de travail, doivent refleter ses principes 
directeurs de cooperation, de transparence et d’equite. 

Au cours de son expose, M. Smith a defini trois 
priorites specifiques - la coherence, l’assistance 
technique et la communication. Elies sont en rapport 
direct avec la credibilite de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. Si la Direction echoue 
- ou donne l’impression d’echouer - dans un de ces 
domaines, sa credibilite en souffrira. Nous notons que 
M. Smith a mis en place un service de controle de la 
qualite, ainsi que des groupes fonctionnels 
intersectoriels. Nous tenons a exprimer notre appui a 
M. Smith, et nous lui demandons de continuer a 
informer le Comite contre le terrorisme de l’efficacite 
de la reorganisation et de lui faire savoir s’il atteint ses 
objectifs. 

La facilitation de l’assistance technique restera un 
element clef du mandat de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. Nous appuyons 1’intention 
exprimee par le Directeur executif d’etablir un rapport 
etroit entre les besoins des Etats Membres et ce que les 
donateurs peuvent offrir. Nous tenons toutefois a 
prevenir la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme de ne pas tomber dans le piege consistant a 
perpetuer une pratique selon laquelle les donateurs 
donnent des ordres et les Etats Membres beneficiaires 
potentiels sont des participants passifs s’agissant de 
definir leurs propres besoins, y compris la mise en 
oeuvre d’une assistance technique. Nous appuyons 
1’intention de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme de renforcer ses liens avec les 
organisations regionales; c’est une necessity absolue. 

Ma delegation appuie le principe que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme prendra une 
part active a la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, laquelle 
represente l’effort collectif de l’ONU pour traiter de la 
question du terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, ainsi que des conditions qui 
se pretent a sa propagation. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Equipe speciale de la 
lutte contre le terrorisme profiteraient d’une 
coordination de leurs actions. 

II n’existe toujours pas de coordination efficace 
entre les organes specialises des organes subsidiaires 
de lutte contre le terrorisme du Conseil, alors que de 
nombreux appels ont ete lances dans ce sens. On a 
tente d’effectuer des visites conjointes ou d’echanger 
des informations, mais ces tentatives n’ont pas produit 


les resultats escomptes. C’est pourquoi ma delegation 
demande au Directeur executif de faire de la 
coordination une priorite en veillant a sa meilleure 
mise en oeuvre et en insistant sur les points communs 
plutot que d’accentuer les differences entre leurs 
mandats. Nous devons rationaliser les ressources et 
prevenir les doubles emplois. II serait utile egalement 
que le Conseil envisage de regrouper les mandats de 
ses organes subsidiaires de lutte contre le terrorisme. 
Le maintien de mandats distincts ne fera que perpetuer 
les doubles emplois et le gaspillage des ressources, et 
creera la confusion parmi les Etats Membres. 

II importe que le Conseil continue a imprimer une 
orientation aux activites de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, et ses examens 
d’ensemble sont d’une importance cruciale a cet egard. 
C’est pourquoi ma delegation insiste pour que les 
futurs examens d’ensemble servent a consulter 
1’ensemble des Membres de 1’Organisation. Cela 
demontrerait veritablement le caractere mondial de la 
lutte contre le terrorisme menee par l’ONU et l’union 
des Etats Membres. 

En conclusion, ma delegation presente tous ses 
vceux de succes a M. Smith, et nous pouvons 1’assurer 
de notre cooperation et de notre appui continus dans 
1’execution de son mandat. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Le terrorisme est une preoccupation 
commune de tous les Membres de l’Organisation et de 
l’ensemble de la communaute internationale. Ma 
delegation a appuye votre decision, Monsieur le 
President, d’organiser ce debat public, car nous 
croyons comprendre qu’une large participation de la 
part des Etats Membres de l’ONU au present debat 
contribuerait non seulement a promouvoir nos efforts 
communs de lutte contre le terrorisme, mais aussi a 
assurer l’efficacite de ces efforts. Je remercie M. Mike 
Smith, Directeur executif de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, de son expose. Nous 
apprecions les efforts qu’il fait pour ameliorer 
l’organisation et les methodes de travail de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, comme 
l’indiquent les changements proposes, introduits dans 
le plan d’organisation presente au Conseil dans le 
document S/2008/80. 

Le terrorisme international continue d’etre l’une 
des menaces les plus graves qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. II constitue une violation 
flagrante du droit international, compromet l’integrite 
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territoriale et la stabilite des Etats, endommage 
gravement 1’infrastructure de nombreux pays et cause 
la mort et les souffrances atroces d’innocents. Le Viet 
Nam a toujours condamne les attaques terroristes quels 
qu’en soient la forme, le mobile et les auteurs, meme si 
elles pretendent defendre la democratic et les droits de 
l’homme. En meme temps, nous sommes hostiles a 
l’idee d’etablir un lien entre le terrorisme et une 
religion quelconque. 

Nous sommes d’avis qu’il faut renforcer la lutte 
internationale contre le terrorisme par une approche 
globale, equilibree et conforme au droit international, 
notamment aux principes du respect de la souverainete 
nationale, de T integrity territoriale et de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats. II faut 
faire face a des problemes tels que les inegalites 
politiques, economiques et sociales, la pratique du 
deux poids deux mesures et de la selectivity, ainsi 
qu’au recours a la force dans les relations 
internationales, car tout ceci cree des conditions 
propices a la propagation du terrorisme. II faut 
egalement examiner les causes profondes du terrorisme 
international, telles que l’extreme pauvrete et les 
injustices politiques et sociales. Dans la lutte contre le 
terrorisme international, l’ONU doit continuer de jouer 
un role de chef de file, pour promouvoir notamment la 
cooperation internationale et completer les efforts des 
Etats Membres. 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, le Conseil de security a adopte la 
resolution 1373 (2001) qui enonce les obligations 
concretes que les Etats Membres doivent honorer pour 
prevenir et reprimer les attentats terroristes. Dans la 
meme resolution, le Conseil a decide de creer le 
Comite contre le terrorisme (CCT) charge de controler 
1’application de ces obligations. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, creee par le Conseil en mars 2004 et 
chargee de soutenir le CCT pour lui permettre de 
s’acquitter de son mandat consistant a assurer le suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et de 
poursuivre le travail de renforcement des capacites 
qu’il a entrepris, a acheve son premier mandat de trois 
ans. 

Ma delegation s’associe aux conclusions formulees 
par le Conseil reprises dans les declarations du President 
du Conseil figurant aux documents S/PRST/2005/64 du 
21 decembre 2005 et S/PRST/2006/56 du 20 decembre 
2006. Le Viet Nam a appuye la Direction dans ses 


echanges avec les Etats Membres visant a identifier les 
moyens de renforcer les capacites de lutte contre le 
terrorisme ainsi que dans les efforts qu’elle a deployes 
pour leur foumir une assistance technique. 

En aout de l’annee derniere, la Direction a 
effectue une visite au Viet Nam ou elle a mene des 
echanges fructueux avec les institutions vietnamiennes 
chargees de lutter contre le terrorisme. Nous nous 
sommes engages a poursuivre notre cooperation avec la 
Direction, s’agissant notamment du suivi de ses visites 
et de notre contribution a ses travaux. Nous 
souscrivons a revaluation faite par la Direction selon 
laquelle il y a eu des faits nouveaux tant en ce qui 
concerne la menace que nous pose le terrorisme que la 
maniere dont nous y faisons face. 

Beaucoup de progres ont ete realises pour 
sensibiliser les Etats Membres a leurs obligations au 
titre des resolutions du Conseil de security portant sur 
la lutte contre le terrorisme ainsi qu’a la necessity de 
promouvoir la cooperation internationale en la matiere. 
Les Etats Membres se tournent maintenant vers les 
organismes de l’ONU pour qu’ils les aident a accroitre 
leurs capacites et leur expertise sur la voie de la mise 
en oeuvre effective de leurs obligations en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

En reconnaissance du role capital joue par la 
Direction a l’appui des efforts du CCT pour realiser 
son objectif ambitieux, a savoir assurer la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
security, le Viet Nam appuiera le renouvellement du 
mandat de la Direction pour une periode additionnelle 
de trois ans, tel que cela est precise au paragraphe 2 de 
la resolution 1535 (2004). Nous demandons a ce que la 
Direction s’attache davantage a respecter les principes 
directeurs que sont la cooperation, la transparence et 
T impartiality. 

Nous nous felicitons du fait que le CCT ait decide 
de guider la Direction sur la voie de Telaboration 
d’une demarche plus souple a l’egard des visites dans 
les pays, ce qui permettrait des visites plus ciblees, 
adaptees aux besoins et a la situation du pays concerne. 
Nous encourageons la Direction a elaborer une 
strategic plus globale dans ses interactions avec les 
donateurs afin d’adapter leurs capacites et programmes 
aux exigences des Etats Membres en matiere de 
renforcement des capacites. 

Nous nous felicitons que la Direction soit 
disposee a participer a toutes les activites pertinentes et 
a les appuyer dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
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mondiale de l’Organisation des Nations Unies, y 
compris sa participation accrue au travail de l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi de vous remercier personnellement, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation de la 
Federation de Russie d’avoir convoque cette seance 
publique importante consacree au renouvellement et a 
l’actualisation du mandat de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme du Conseil de securite. 

De meme, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Smith de son expose detaille portant sur l’examen du 
plan d’organisation et des methodes de travail de la 
Direction executive ainsi que pour ses suggestions a 
cet egard. 

Je voudrais tout d’abord signaler que, de l’avis du 
Panama, le succes des efforts deployes par l’ONU dans 
la lutte contre le terrorisme depend dans une grande 
mesure de leur acceptation par les Etats Membres et de 
leur cooperation a ces efforts. 

Le Panama se felicite done du processus lance par 
l’Ambassadeur Smith, qui a, par le biais d’un vaste 
processus de consultations avec les Membres de 
l’Organisation, recommande d’apporter certaines 
modifications au plan d’organisation et aux methodes 
de travail de la Direction executive. II est done 
important de maintenir ce processus de consultations 
avec tous les Membres de l’Organisation pendant toute 
la duree des activites de la Direction executive. 

Nous tenons a insister sur certains changements 
parmi ceux qui ont ete proposes : 1’organisation des 
visites, l’intention de la Direction executive de 
participer plus activement aux travaux realises par 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme et le 
remaniement interne de la Direction. 

S’agissant des visites effectuees par la Direction 
executive, il convient de signaler que pendant les 
annees au cours desquelles j’ai eu l’honneur de 
presider le Comite contre le terrorisme, les visites dans 
certains pays ont fait l’objet de longs debats. A 
l’epoque, le Comite et sa Direction executive ne 
disposaient pas de mecanismes permettant d’etablir des 
objectifs clairs pour ces visites. Ce probleme etait 
aggrave par le fait que l’on n’effectuait alors que des 
visites dans les pays en developpement, ce qui pouvait 
etre considere comme un parti pris. 

La nouvelle proposition visant a 

l’assouplissement de la nature et des objectifs des 


visites permettra non seulement d’obtenir des resultats 
positifs mais egalement de definir des criteres 
permettant de decider quels pays seront visites. Nous 
accueillons notamment favorablement les visites 
prevues dans les pays en developpement qui nous 
permettront de voir s’ils respectent les resolutions 1373 
(2001) et 1624 (2005) mais egalement de tirer parti de 
leur experience en matiere d’assistance technique aux 
pays qui Font demandee. 

S’agissant de la Strategie antiterroriste mondiale 
de l’Organisation des Nations Unies adoptee par 
l’Assemblee generate, nous soulignons que sa portee 
globale lui permet d’examiner des questions telles que 
les causes du terrorisme qui, en raison de leur nature, 
ne sont pas prises en compte dans le mandat du Comite 
contre le terrorisme du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
decision prise par la Direction executive de prendre 
plus activement part aux travaux de l’Equipe speciale 
et nous l’invitons a apporter des contributions a 1’instar 
de l’Equipe, conformement a son mandat, afin d’eviter 
les doubles emplois et d’ameliorer la coordination du 
systeme des Nations Unies dans son ensemble pour 
lutter contre ce fleau. 

De meme, nous appuyons des echanges accrus 
entre, d’une part, le CCT et la Direction et, d’autre 
part, le Conseil des droits de l’homme et le Bureau du 
Haut-Commissariat. 

S’agissant de la reorganisation interne, nous 
constatons avec interet que des groupes thematiques 
ont ete crees, ainsi que deux nouvelles entites, l’une 
d’entre elle etant chargee de controler la qualite des 
documents et l’autre d’examiner la strategie globale 
dans le domaine de la communication. 

Nous prenons note de la pertinence de ces deux 
innovations pour parvenir a une plus grande precision 
dans les travaux et nouer un dialogue plus etroit entre 
la Direction executive et les Etats Membres, ce qui 
contribuera a la bonne mise en oeuvre du mandat de la 
Direction executive. 

Pour terminer, nous convenons avec 
l’Ambassadeur Smith qu’il est important que les 
travaux de la Direction executive soient coherents. II 
s’agit d’un Secretariat technique compose d’experts 
dans divers domaines et dote d’un mandat particulier. 
Tous les documents et evaluations de la Direction 
executive doivent se fonder sur des criteres techniques 
en evitant tout type de connotation politique. 
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Ce n’est qu’ainsi que la Direction executive 
pourra s’acquitter de la mission qui lui a ete confiee. 
En consequence et en tenant compte des informations 
qui nous ont ete presentees par l’Ambassadeur Smith, 
le Panama appuie le renouvellement du mandat de la 
Direction executive et lui souhaite plein succes dans 
l’accomplissement de ses fonctions. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat public sur les menaces contre la paix et la 
securite internationales resultant d’actes de terrorisme. 
Je tiens a vous exprimer ma gratitude pour votre 
volonte de convoquer un nombre important de seances 
publiques du Conseil ouvertes a tous les Etats 
Membres, sans sacrifier l’efficacite de cet organe. Par 
ailleurs, je voudrais feliciter l’Ambassadeur Smith, en 
sa qualite de Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme, et je le remercie vivement de sa declaration 
d’aujourd’hui, qui denote une prise de conscience de la 
necessity d’aider les Etats a acquerir les capacites et les 
connaissances necessaires pour mettre en oeuvre les 
mesures indispensables a la lutte contre le terrorisme. 
De meme, nous approuvons les changements qu’il a 
apportes au Bureau de revaluation et de l’assistance 
technique et aux methodes de travail de la Direction 
executive. 

Ma delegation s’associe a la declaration que 
prononcera tout a l’heure l’Ambassadeur du Mexique 
au nom du Groupe de Rio. 

Des que la communaute internationale s’est 
rendue compte de la grave menace que fait peser le 
terrorisme international sur la paix et la securite 
internationales, l’ONU a commence a apporter une 
reponse coherente. Avec l’adoption de la resolution 
1267 (1999), en octobre 1999, a commence la mise en 
place d’un mecanisme institutionnel solide pour 
repondre a la nouvelle menace. Ensuite, lorsqu’est 
apparue la situation d’urgence internationale 
provoquee par les actes de terrorisme perpetres au 
debut de ce siecle, l’Organisation a multiplie les 
comites, les commissions, les bureaux et les 
programmes destines a lutter contre le terrorisme et a 
prevenir la menace qu’il represente pour la paix et la 
securite de tous. 

Des lors, deux processus importants ont ete 
amorces. D’une part, le deroulement d’un processus 
normatif dirige par une instance fondamentalement 
executive. A l’avenir, nous devrons consacrer du temps 


a l’analyse de cette question. D’autre part, un 
deuxieme processus, qui est le cceur de notre debat 
d’aujourd’hui : la mise au point d’un mecanisme 
institutionnel, ambitieux si l’on veut, mais qui requiert 
une plus grande coordination. C’est peut-etre le resultat 
de l’urgence et egalement des limites intrinseques du 
Conseil en tant qu’instance politique intergouvernementale 
de nature foncierement executive. Ces circonstances 
ont impose un mecanisme institutionnel capable 
d’accomplir les taches les plus urgentes, mais, a notre 
avis, qui n’a pas la coherence necessaire. Le temps 
ecoule depuis la premiere reaction a permis de mettre a 
jour et de surmonter certaines de ces limites. 
Aujourd’hui, nous connaissons mieux l’ampleur des 
defis que nous ne pouvions qu’imaginer a l’epoque. 

Nous avons egalement decouvert des points forts 
qui n’etaient pas toujours evidents. En ce sens, 
l’adoption de la Strategic antiterroriste mondiale 
marque un tournant decisif. En 2006, nous avons 
decide par consensus de nous efforcer de promouvoir 
une reponse au terrorisme qui soit systematique, 
coherente et efficace. Le defi que nous devons 
affronter aujourd’hui est la traduction en actions 
concretes de nos accords anterieurs, en particulier 
l’institutionnalisation rapide et le commencement des 
travaux de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme. Pour le Costa Rica, il est extremement 
important d’optimiser la communication et la 
coordination entre les principaux comites, 
departements, commissions et programmes qui 
s’interessent a cette question, et nous pensons qu’il y a 
lieu de renforcer, sous la direction de l’Assemblee 
generale, les initiatives et efforts actuels des multiples 
entites du systeme. 

Bien entendu, le Costa Rica est favorable a la 
prorogation du mandat de la Direction executive. Nous 
sommes cependant convaincus que nous devons tous 
tirer parti des deux prochaines annees pour accelerer et 
renforcer les efforts dont nous avons parle. 

II est necessaire que l’ONU dispose une fois pour 
toutes d’une initiative executive qui rassemble les 
mandats, les ressources et les capacites techniques que 
nous consacrons a la lutte contre le terrorisme. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public sur 
une question tres importante. Je voudrais m’associer 
aux autres orateurs qui ont remercie M. Mike Smith, 
Directeur executif de la Direction executive du Comite 
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contre le terrorisme, pour l’expose tres utile qu’il a 
presente au Conseil de securite. Nous sommes 
convaincus de sa competence et continuerons de lui 
accorder notre appui. Nous nous felicitons egalement 
des efforts deployes par l’Ambassadeur Jurica de 
Croatie, President du Comite contre le terrorisme. 

Nous saluons l’adoption, par le Comite contre le 
terrorisme, du plan organisationnel revise pour la 
Direction executive, qui a ete presente conformement a 
la resolution 1787 (2007), y compris des propositions 
et les modifications qu’il propose. Les nouvelles 
priorites enoncees dans le plan organisationnel n’ont 
pas uniquement pour but d’appuyer le role de la 
Direction executive en tant que mission diplomatique 
du Comite contre le terrorisme. Elies sont egalement 
destinees a renforcer la lutte contre le terrorisme a 
travers tous les organes et agences des Nations Unies. 
Etant donne qu’elles visent a promouvoir les capacites 
nationales en matiere de lutte contre le terrorisme et a 
contribuer a la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale, adoptee par la resolution 
60/288 de l’Assemblee generale, et compte tenu des 
obligations etablies par le droit international dans tous 
ses instruments, nous esperons que toutes ces mesures 
permettront d’eliminer les causes profondes du 
terrorisme et de punir les auteurs des actes de 
terrorisme. 

La logique qui a motive la mise en place d’un 
mecanisme de lutte contre le terrorisme englobant 
1’ensemble du systeme des Nations Unies, depuis 
1’adoption du plan organisationnel initial pour la 
Direction executive, a evolue en une nouvelle realite 
que le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive du Comite ne peuvent ignorer. Les travaux 
de l’Assemblee generate en vue d’elaborer la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, les efforts 
deployes pour concevoir une convention globale sur le 
terrorisme et les demandes formulees pour parvenir a 
une definition claire du terrorisme devraient aboutir a 
une definition transparente et equilibree du terrorisme, 
approuvee par la communaute internationale, qui 
assure le succes des mesures prises pour lutter contre le 
terrorisme a tous les niveaux. 

Les efforts deployes par la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme, qui 
constitue la violation la plus grave et la plus flagrante 
de la Charte des Nations Unies, ainsi que des principes 
fondamentaux, des croyances et des valeurs morales 
des principales religions du monde, seraient plus 
efficaces s’ils etaient menes de faqon globale et 


transparente. Nous ne saurions atteindre cet objectif au 
moyen de mesures et procedures selectives. Si 
absolument rien ne justifie le terrorisme, il ne faut pas 
pour autant melanger les causes et les justifications. Ce 
n’est pas parce que nous avons convenu de ne 
reconnaitre aucune justification au terrorisme que nous 
devons en ignorer les causes ou ajuster ses motivations 
selon que d’aucuns considerent qu’il est question de 
legitime defense et d’autres de terrorisme. 

Le diagnostic et le traitement objectif des causes 
du terrorisme doivent etre a la base de toute action 
entreprise avec serieux pour combattre ce fteau. 
Comme il n’est pas possible de diagnostiquer ou de 
traiter de maniere equilibree et transparente ses causes, 
nous ne faisons rien d’autre, dans nos seances et nos 
documents, que formuler des condamnations et rendre 
compte de ces tragedies humaines a repetition. 

L’occupation, les injustices et le terrorisme qui en 
decoulent; le mepris des droits de l’homme et des 
droits des peuples; les accusations dirigees contre des 
cultures et des civilisations; l’ignorance des objectifs 
legitimes de la resistance a l’occupation; et 
1’application de pratiques selectives dans la legitimite 
internationale ne constituent pas de simples 
manifestations de haine au sens moral, mais plutot des 
manquements aux religions et croyances. Ce sont 
autant de symptomes de frustration, de haine et de 
desespoir qui se manifestent a travers les actes de 
violence commis dans de nombreuses regions du 
monde. 

Mon pays, la Libye, qui a ete victime de plusieurs 
actes terroristes, a adhere a differents traites, accords et 
protocoles internationaux adoptes par l’ONU et 
d’autres groupements geographiques. Il condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes, y compris le 
terrorisme d’Etat direct et indirect. Nous continuons de 
soutenir les activites internationales visant a eradiquer 
ce fteau et a eliminer l’ensemble de ses symptomes et 
de ses causes. Par consequent, ma delegation est 
favorable a la prorogation du mandat de la Direction 
executive et se felicite de la poursuite de ses travaux 
ainsi que de tous les efforts deployes pour atteindre 
1’objectif de la communaute internationale, qui est de 
faire disparaitre le terrorisme. Toutes les societes sans 
exception patissant de ce fleau, nous approuvons tout 
effort de nature a faire regner la securite et la paix dans 
le monde. 
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Le President (parle en russe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

Intervenant en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie, j’adresse a mon tour, a l’exemple 
des orateurs precedents, mes remerciements au 
Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, M. Smith, pour son expose 
d’aujourd’hui et pour tout le travail qu’il a accompli. 

La seance d’aujourd’hui, a laquelle participe un 
certain nombre d’Etats Membres de l’ONU, confirme 
une fois de plus, selon nous, que le Conseil de securite 
conserve un role primordial dans la lutte contre le 
terrorisme international et que les activites du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et de sa direction executive 
donnent de bonnes raisons d’esperer que nous 
parviendrons a developper la cooperation et a renforcer 
la securite des Etats dans ce domaine. 

Depuis l’adoption de la resolution 1373 (2001) en 
septembre 2001, la Direction executive, en 
collaboration avec les Etats, a realise des progres 
considerables dans l’application de ses principals 
dispositions, que ce soit en mettant en place la base 
juridique indispensable a la mise en oeuvre de la 
resolution ou en renforqant les mecanismes de 
cooperation regionale. Bien sur, il est encore trop tot 
pour affirmer que la resolution a ete pleinement mise 
en oeuvre ou pour arreter un calendrier precis a cette 
fin. Pour le moment, l’ampleur des resultats obtenus 
varie selon les domaines, tout comme le degre 
d’application de la resolution varie selon les pays et les 
regions. 

La creation d’un systeme de lutte antiterroriste 
veritablement Liable exige des efforts supplementaires 
et, surtout, l’etablissement d’un dialogue regulier et 
approfondi entre la Direction executive et les Etats 
Membres. Pour l’heure, la priorite n’est pas seulement 
de surveiller la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001) par les Etats, mais aussi de mesurer avec 
precision leurs potentialites ainsi que la capacite de la 
Direction executive a mobiliser les ressources requises 
pour fournir l’assistance technique. 

La Federation de Russie approuve le nouveau 
plan d’organisation de la Direction executive, qui 
reprend ces principes. Je tiens une nouvelle fois a 
souligner que son objectif ultime est de renforcer le 
role de coordination de la Direction executive dans la 
fourniture de l’assistance technique, autrement dit sa 
fonction de « maillon » entre les bailleurs de fonds et 


les Etats interesses. Nous pensons que les 
modifications apportees a l’organisation de la 
Direction executive lui permettront de se concentrer 
davantage sur la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001) et, ainsi, de faire partie integrante de 
1’important processus engage pour executer la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies et de contribuer a Faction menee sous l’egide du 
Groupe special cree a cet effet au sein du Secretariat. 

Nous sommes convaincus que le plan 
d’organisation jette les bases necessaires pour accroitre 
le potentiel de la Direction executive. Nous attirons ici 
1’attention sur certains de ses elements essentiels, 
comme le resserrement du dialogue avec les donateurs 
potentiels, le developpement de la cooperation avec les 
organisations internationales et regionales ainsi que 
1’amelioration du processus des visites effectuees dans 
les pays par la Direction executive. Tout cela vise a 
placer davantage l’accent sur les besoins concrets de la 
cooperation avec les Etats pris individuellement. 

Nous notons avec satisfaction que la Direction 
executive est prete a poursuivre le dialogue avec les 
Etats sur la mise en oeuvre de la resolution 1624 
(2005), qui demeure un element essentiel du mandat du 
CCT. 

Je voudrais par ailleurs souligner 1’importance 
que nous accordons au projet d’examen global de 
l’application de la resolution 1373 (2001), prepare par 
la Direction executive et enterine par le CCT. A notre 
avis, plus vite cette analyse globale sera transmise au 
Conseil de securite, plus vite nous serons en mesure de 
constater les resultats concrets qui ont ete accomplis et 
de cerner les lacunes a combler pour mener a bien les 
taches essentielles au renforcement de la securite 
contre le terrorisme, de maniere a definir les mesures a 
prendre par la Direction executive, sous l’egide du 
CCT. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Japon. 

M. Kodera (Japon) {parle en russe) : D’emblee, 
je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Le Japon se rejouit de Faction engagee pour 
reformer la Direction executive du Comite contre le 
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terrorisme depuis la nomination de son nouveau 
Directeur executif, M. Michael Smith. Je salue 
egalement le plan d’organisation qui vient d’etre 
adopte. 

Nous sommes favorables a une prorogation du 
mandat de la Direction executive jusqu’a la fin de 
1’annee 2010. La raison en est que nous considerons 
qu’une approche a moyen et a long terme est 
essentielle pour bien coordonner 1’assistance 
technique. II importe par ailleurs que nous nous 
donnions les moyens de passer en revue les activites de 
la Direction executive afm de determiner si ses 
resultats sont satisfaisants et de reflechir a la necessite 
d’ameliorer ses methodes de travail. 

L’examen de la Strategic antiterroriste mondiale 
adoptee par consensus en septembre 2006 est prevu 
pour septembre de cette annee. Les activites de la 
Direction executive sont primordiales pour la bonne 
mise en oeuvre de la Strategie. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons de la participation active de la Direction 
executive aux travaux de l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme et de ses groupes de travail. 

En tant que President du Groupe des Huit (G-8) 
cette annee, le Gouvernement japonais a l’intention de 
faire de la question de l’amelioration de la cooperation 
avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme de l’ONU l’un des sujets prioritaires du G-8 
et de son Groupe d’action contre le terrorisme. Nous 
voudrions par exemple encourager des discussions de 
fond au sein des reunions du Groupe d’action contre le 
terrorisme en renforqant les echanges d’informations 
en provenance de New York et d’autres canaux. Nous 
voudrions ouvrir la voie a une assistance concrete en 
matiere de renforcement des capacites pour lutter 
contre le terrorisme. Nous voudrions egalement 
promouvoir un plus grand recours au Groupe d’action 
contre le terrorisme, dans le cadre du suivi apporte aux 
visites que la Direction executive effectue aupres des 
Etats Membres. 

La Direction executive s’emploie a se rendre dans 
les Etats et a elaborer son evaluation preliminaire de 
mise en oeuvre. Garantir une assistance appropriee pour 
repondre aux besoins identifies lors de ce processus 
contribuera considerablement a la bonne mise en oeuvre 
de la Strategie par les Etats Membres. Je voudrais 
egalement faire observer que faire etat des reussites 
enregistrees accroitra la reconnaissance que les Etats 
Membres eprouvent a l’egard du travail accompli par la 
Direction executive. 


L’effort de reforme lance par le nouveau 
Directeur executif met la Direction executive sur la 
bonne voie, mais il est essentiel que ces efforts 
produisent des resultats concrets. Nous esperons done 
que M. Smith poursuivra ces efforts, en gardant a 
l’esprit l’urgence de la tache a accomplir. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : La 
Turquie souscrit a la declaration qui sera faite au nom 
de l’Union europeenne. Etant donne l’importance que 
nous accordons a ce point de l’ordre du jour, je 
voudrais formuler quelques observations en ma qualite 
de representant national. 

Victime du terrorisme depuis plus de 20 ans, la 
Turquie a toujours ete a 1’avant-garde des efforts visant 
a eliminer ce fleau. Toutefois le terrorisme n’est pas un 
phenomene propre a un pays ou a une region donnes. 
Les evenements tragiques qui se deroulent aux quatre 
coins de la planete montrent qu’aucun pays et 
qu’aucune region ne peut se considerer a l’abri du 
terrorisme. La lutte contre le terrorisme devrait done 
etre une priorite pour tous. Dans le meme ordre 
d’idees, la cooperation internationale est l’un des 
prealables les plus importants au succes de cette lutte. 

Je voudrais a present evoquer la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite qui demande aux Etats 
Membres de travailler ensemble pour reprimer et 
prevenir les actes terroristes, y compris, entre autres, 
grace a une cooperation accrue. Je n’entrerai pas dans 
le detail de cette resolution historique, neanmoins, je 
voudrais en souligner certaines des dispositions qui 
meritent une attention particuliere pour ce qui est de la 
cooperation internationale. 

Premierement, refuser de donner refuge aux 
organisations terroristes est l’une des obligations 
fondamentales enoncees dans la resolution 1373 
(2001); or elle exige sans nul doute un niveau de 
cooperation accru entre les Etats interesses. 

Deuxiemement, la responsabilite de mettre un 
terme a l’impunite des terroristes est egalement un 
element central de la resolution. Cela n’est possible 
qu’en veillant a ce que les terroristes soient traduits en 
justice, a ce que les sanctions penales prevues par la loi 
nationale refletent veritablement la gravite des actes 
terroristes et a ce que le statut de refugie ne soit pas 
utiliser a mauvais escient par les terroristes. 
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Nous pensons egalement que la resolution 
souligne la necessity d’une cooperation internationale 
accrue. Nous sommes fermement convaincus que la 
resolution 1373 (2001) constitue une base solide pour 
entreprendre une action unie et coordonnee contre le 
terrorisme. Cependant cette resolution ne peut donner 
les resultats escomptes que si elle est mise en oeuvre 
pleinement par tous les Etats Membres. A cet egard, 
nous esperons que le mecanisme devaluation 
preliminaire de mise en oeuvre de la resolution, institue 
recemment pour identifier les domaines ou les pays 
doivent prendre des mesures supplementaires, 
permettra d’ameliorer la mise en oeuvre de cette 
resolution importante. 

D’autre part, un dialogue accru entre les Etats 
Membres et l’ONU pourrait egalement contribuer a 
detecter les lacunes existantes en matiere de lutte 
contre le terrorisme. C’est dans cet esprit que nous 
avons accepte l’offre de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme de se rendre en Turquie 
l’annee derniere. Nous esperons que la Direction 
executive sera en mesure de se rendre dans d’autres 
pays qui sont devenus des cibles ou des refuges pour 
les terroristes. 

Enfin, l’entraide judiciaire et le plein respect des 
obligations d’extrader ou de poursuivre en justice les 
terroristes permettent d’etablir le cadre de la 
cooperation internationale de la lutte antiterroriste. A 
cet egard, nous nous felicitons de la creation des 
groupes techniques mentionnes dans le plan 
d’organisation revise de la Direction executive, qui 
traiteront, entre autres, de questions juridiques d’ordre 
general telles que l’extradition et l’entraide judiciaire. 

Vivre dans un monde de paix et de security est un 
but commun a tous les Etats Membres de l’ONU et qui 
n’est realisable que grace a une cooperation 
internationale resolue pour eliminer le fleau du 
terrorisme. 

Avant de conclure mon propos, je voudrais 
egalement feliciter le nouveau President du Comite 
contre le terrorisme, S. E. M. Neven Jurica, ainsi que le 
nouveau Directeur executif de la Direction executive, 
M. Mike Smith, et reiterer le fait que la Turquie leur 
fournira tout l’appui dont ils ont besoin. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais, en premier lieu, vous remercier 


d’avoir convoque le present debat public sur une 
question qui est malheureusement devenue un element 
determinant de notre monde aujourd’hui. Le terrorisme 
n’a eu de cesse de se repandre tout au long du 
XX e siecle, pour devenir aujourd’hui l’un des defis 
politique, strategique et de developpement les plus 
importants du XXI e siecle. 

Le plaidoyer de l’lnde pour la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme remonte 
bien avant la plupart des mesures prises par le Conseil 
de securite et l’Assemblee generate ou meme l’examen 
serieux de la question du terrorisme au sein de l’ONU. 
La raison en est que l’lnde a ete et reste 
malheureusement Tune des victimes du terrorisme 
international. En moins de 25 ans, plus de 60 000 
personnes ont ete les victimes directes du terrorisme 
dans differentes regions de l’lnde, et ce, hormis 
l’impact que le terrorisme a parallelement sur notre 
economie. 

L’lnde est done extremement attachee a une 
cooperation internationale plus grande et plus solide 
pour lutter contre le terrorisme. Cette situation 
explique egalement notre conviction selon laquelle 
aucune cause politique, aucun argument, aucune 
croyance ne saurait etre mis en avant pour justifier des 
actes de terrorisme. Le fait que le Mahatma Gandhi ait 
prefere suspendre son action de masse et retarder 
l’independance de l’lnde plutot que de se 
compromettre en menant une action violente a Chauri 
Chaura nous donne le droit de tenir ces propos. 

Nous continuons a demander au monde d’agir de 
maniere unie afm de nier aux terroristes, ainsi qu’a 
leurs ideologues et financiers, l’acces aux armes, aux 
financements et aux moyens de transporter leurs biens 
meurtriers, et toute possibility de trouver un sanctuaire. 

Cependant, l’une des consequences malheureuses 
mais inevitables de cette histoire tragique est que 
l’lnde a acquis a la fois une certaine expertise et une 
experience certaine en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Nos propres efforts utilisent tous les outils 
disponibles dans l’arsenal d’une nation democratique, 
regie par l’etat de droit. Ces efforts vont par exemple 
des methodes de surveillance, regies par le droit, du 
suivi des flux financiers, de l’application d’une 
legislation efficace sur les biens a double usage au 
travail ecule d’investigation de la police. Toutefois, 
nous reconnaissons qu’aussi vastes soient nos efforts, 
nous ne pourrons jamais ecarter completement le 
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risque d’un echec catastrophique. C’est pourquoi nous 
pensons qu’un effort international global est imperatif. 

A cet egard, malgre le fait que la question de la 
lutte contre le terrorisme soit de plus en plus prise au 
serieux a l’ONU en general, et au Conseil de securite 
en particulier, les signes d’un effort commun veritable 
visant a mener une action internationale plus unifiee 
face au terrorisme sont encore rares. Depuis plus d’une 
decennie, nous preconisons et nous continuons de 
croire qu’un accord sur une convention generale sur le 
terrorisme international aurait du etre le premier pas de 
tout effort antiterroriste consolide au sein des Nations 
Unies. Une telle convention fournirait le cadre 
juridique d’une strategic antiterroriste efficace. Nous 
demeurons convaincus qu’une telle convention doit 
faire l’objet d’un accord si nous voulons compter sur 
un reseau solide d’Etats Membres, d’organisations 
internationales et d’agences specialises fonctionnant 
ensemble et a l’unisson pour combattre le terrorisme. 

Nous n’avons pas besoin d’une definition 
philosophique du terrorisme. Le paragraphe 1 du projet 
d’article 2 enonce clairement la definition des actes 
terroristes au regard du droit penal. Les propositions 
actuelles abordent efficacement la question des 
infractions regies par le droit international humanitaire 
et cedes regies par la convention. Par consequent, la 
volonte politique est maintenant necessaire pour 
conclure la convention. Les efforts du Conseil de 
securite pourraient se poursuivre sur la base de cette 
resolution adoptee par l’Assemblee generale. 

Au-dela de notre determination a conclure 
rapidement une convention globale, que nous avons 
lancee lors de la cinquante-et-unieme session de 
l’Assemblee, nous voyons les merites que presente une 
approche pragmatique a 1’egard des differents 
mecanismes et mesures qui existent deja pour 
combattre le terrorisme. Nous avons adopte cette 
approche dans le cadre de la collaboration et du soutien 
que nous fournissons au Comite contre le terrorisme, 
au Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, et au 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) - nous avons, a l’epoque, expose notre 
point de vue sur la resolution 1540 (2004) - et a leurs 
groupes d’experts. Nous nous sommes en particulier 
felicites qu’une visite d’experts commune coordonnee 
par la Direction executive, composee d’experts de 
l’Equipe de surveillance du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) et de l’Office des Nations Unies 


contre la drogue et le crime (ONUDC), ait ete 
organisee en Inde en novembre 2006 pour partager nos 
experiences mutuelles. Notre approche se fonde sur la 
conviction que la somme de nos efforts collectifs est 
bel et bien plus importante que le total des parties que 
sont les efforts deployes par chaque pays a titre 
individuel. 

Aussi voudrais-je dire officiellement que l’Inde 
se felicite du plan d’organisation revise de la Direction 
executive, tel que figurant dans le document 
S/2008/80. Nous esperons qu’il permettra davantage de 
souplesse et rendra la lutte antiterroriste plus efficace. 

Nous attendons egalement avec interet que de 
plus vastes efforts soient deployes pour Her certains 
aspects des mecanismes operationnels du Comite 1267, 
du Comite 1540 et du Comite contre le terrorisme, et 
pour les mettre en relation avec l’Equipe speciale de la 
lutte contre le terrorisme. L’Inde espere que tous ces 
efforts menees dans le cadre de l’ONU seront integres 
plus etroitement aux taches principales d’institutions 
specialises, par exemple 1’ ONUDC, Interpol, 
TOrganisation internationale de Taviation civile et 
TOrganisation maritime internationale. 

Par consequent, l’Inde affirme l’importance d’un 
effort collectif pour que l’on se concentre sur 
Tassistance technique dans la lutte contre le terrorisme 
au sens le plus large, a l’heure d’aider les Etats a 
executer le mandat du Comite contre le terrorisme et 
d’autres instruments connexes. 

L’Inde est disposee a offrir toute l’assistance 
necessaire dans le cadre des efforts generaux deployes 
pour contrer la menace du terrorisme. Nous avons deja 
fait officiellement part de notre determination dans le 
cinquieme rapport de l’Inde presente au Comite en 
mars 2007, et nous sommes prets a partager des 
informations avec les autres mecanismes pertinents de 
l’ONU qui ceuvrent dans ces domaines. Nous sommes 
disposes a fournir une aide bilaterale ou multilaterale, 
notamment a des pays qui ne sont pas eux-memes 
directement menaces par le terrorisme, mais dont la 
participation est essentielle au succes de l’action 
internationale. 

Cependant, nous demandons que davantage 
d’efforts soient consentis pour donner suite aux 
informations refues des Etats Membres dans le cadre 
de la lutte antiterroriste. II est souhaitable de mettre en 
commun nos connaissances et notre savoir-faire 
collectifs, mais nous ne pouvons reussir que la ou 
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existent des preuves suffisantes que cela est aussi 
souhaitable que necessaire. 

Le programme politique et socioeconomique des 
integristes est toujours profondement reactionnaire et 
se fonde sur 1’exploitation. L’histoire enseigne que 
pour empecher les forces terroristes integristes 
d’occuper l’espace de la dissension, les forces 
democratiques et seculaires doivent etre consolidees et 
non pas affaiblies. Pour promouvoir la cooperation 
internationale, il faut encourager la cooperation entre 
les membres du Conseil de securite et l’ensemble des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
esperons que le debat d’aujourd’hui sera la premiere 
d’une serie d’initiatives visant a renforcer la 
cooperation au sein du systeme international. 

Enfin, je voudrais feliciter le President du Comite 
contre le terrorisme, M. Jurica, et remercier M. Mike 
Smith, Directeur executif de la Direction executive, de 
son expose dont m’a informe mon collegue, et du 
dynamisme et la determination avec lesquels il 
s’acquitte de sa tache. Nous lui souhaitons plein succes 
dans l’entreprise qui consiste a faire de la Direction 
executive un instrument plus reactif et souple pour 
combattre le terrorisme. 

(I’orateur pour suit en russe) 

Comme vous, Monsieur le President, nous avons 
fait l’experience directe du terrorisme. La cooperation 
de la communaute internationale est une necessite 
absolue. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) {parle en espagnol) : 
Au nom de la delegation cubaine, je voudrais vous 
feliciter, vous et votre equipe, pour le travail que vous 
avez realise a la presidence du Conseil de securite au 
cours du mois de mars. Nous nous felicitons egalement 
des informations presentees ce matin par M. Mike 
Smith, Directeur executif de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. 

La lutte antiterroriste est un sujet qui depasse 
largement le cadre du Conseil de securite. C’est une 
question qui constitue une priorite pour tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies epris de 
paix, et pas seulement pour ceux qui, de maniere 
permanente ou non, sont membres de cet organe. 

Cuba estime que la lutte contre le terrorisme, 
sous toutes ses formes et manifestations, est prioritaire. 


Notre pays n’a jamais permis, et ne permettra pas que 
son territoire soit utilise a des fins terroristes contre 
aucun Etat, sans exception. Nous sommes pleinement 
convaincus que seule une cooperation internationale 
veritable et efficace, permettant de prevenir et de 
combattre tous les actes de terrorisme, pourra fournir 
une reponse efficace et durable au fleau mondial du 
terrorisme. 

Depuis plusieurs annees, notre delegation 
presente avec regularite au Conseil de securite et a son 
Comite contre le terrorisme des renseignements 
detailles sur les actes terroristes perpetres contre Cuba 
par plusieurs individus et organisations, ou sur leur 
protection par le Gouvernement americain ou la 
tolerance complice de celui-ci. Mais nous constatons 
qu’aucune mesure n’a ete prise afin d’evaluer les 
informations soumises et qu’aucune enquete n’a ete 
lancee sur le non-respect par les Etats-Unis de 
plusieurs resolutions adoptees par cet organe. 

Nous sommes intervenus a plus d’une occasion 
dans cette salle pour mettre en garde contre la 
liberation du terroriste international Luis Posada 
Carriles. A plusieurs reprises, nous avons demande que 
des mesures concretes soient prises pour eviter un acte 
aussi odieux, qui a desormais ete accompli. Le Comite 
contre le terrorisme a ete informe de ce fait en temps 
voulu et de maniere detaillee. 

Posada Carriles, catalogue a juste titre comme le 
terroriste le plus connu de l’hemisphere occidental, a 
ete libere l’annee derniere, malgre l’existence de 
preuves suffisantes de sa participation a certains des 
evenements les plus infames du XX e siecle, parmi 
lesquels le detournement du vol 455 de la compagnie 
Cubana de Aviacion en 1976, le scandale Iran-Contras 
et les bombes qui ont explose dans des centres 
touristiques de la Havane en 1997. 

Bien que l’on ait reconnu les terribles actes 
terroristes de Posada Carriles, le Gouvernement 
americain ne l’a accuse que de violations mineures des 
lois sur 1’immigration. Ce moment aurait ete opportun 
pour le juger sur son dossier volumineux. Les preuves 
ne manquent pas. Les documents declassifies par le 
Bureau d’enquete federal et la Central Intelligence 
Agency (CIA), ainsi que les aveux de Posada, 
constituent des preuves suffisantes pour le poursuivre 
en tant que terroriste declare. Il ne subsiste aujourd’hui 
plus de doute sur le fait que la veritable intention a ete 
d’empecher de rendre publics les details de ses actes de 
vandalisme au moment ou il agissait sur les ordres de 
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la CIA. Les secrets connus par Posada Carriles seront 
rendus publics tot ou tard. L’on ne pourra occulter 
eternellement la verite. 

Un nouveau rideau de fumee a ete deploye le 
6 novembre dernier, lorsque le Gouvernement 
americain a introduit un recours devant le Tribunal 
federal pour la liberation de Posada Carriles. Ce fait 
represente une nouvelle manoeuvre pour dissimuler la 
culpabilite de ce terroriste international declare. Dans 
ce recours, toute reference a son volumineux dossier de 
terroriste est ignoree. On insiste pour traiter cette 
affaire comme une simple infraction aux lois sur 
Timmigration. On assure ainsi la liberte definitive du 
terroriste et la suppression de tous les chefs 
d’accusation qui pesent sur lui. 

Cuba intervient une fois de plus devant le Conseil 
de securite afm de denoncer et de condamner 
energiquement la complicite et la responsabilite 
absolue du Gouvernement americain la liberation de 
cet individu. En octobre prochain, 32 ans se seront 
ecoules depuis le terrible acte terroriste perpetre par 
Posada Carriles et ses acolytes contre un avion de 
Cubana de Aviacion, qui a cause la mort de 73 civils 
innocents. 

Rappelons qu’un autre responsable de Pexplosion 
en plein vol de l’appareil cubain, Orlando Bosch, jouit 
egalement d’une liberte totale a Miami, ou il fait des 
declarations publiques, se targuant de ses nombreux 
actes terroristes contre le peuple cubain. Dans le meme 
temps, a Miami et dans d’autres villes de ce pays, des 
organisations terroristes continuent de mener en plein 
jour des activites de recrutement, d’entrainement, de 
recueil de fonds, d’achats d’armes, de planification et 
des actions terroristes contre notre pays. 

Autre preuve de la complicite des autorites 
americaines avec les terroristes qui agissent contre 
Cuba : il y a quelques jours a peine, un groupe de 
complices de Posada Carriles, dont les terroristes 
Santiago Alvarez et Osvaldo Mitat, ont ete condamnes 
a des peines derisoires pour avoir fait obstruction a la 
justice en refusant de deposer contre Posada, alors 
qu’ils auraient du etre juges, conformement aux lois 
americaines en vigueur, pour terrorisme. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
demande a chaque Etat de s’abstenir d’organiser et 
d’encourager des actes de terrorisme sur le territoire 
d’un autre Etat, d’y aider ou d’y participer, ou de 
tolerer sur son territoire des activites organisees en vue 
de perpetrer de tels actes, et demande egalement, entre 


autres mesures, que les Etats veillent a ce que toutes 
personnes qui participent a de tels actes soient traduites 
en justice. Ceci ne s’applique-t-il pas aux Etats-Unis? 

Alors que des terroristes averes et sans scrupule 
sont toujours en liberte, les autorites des Etats-Unis 
continuent de detenir dans des prisons de haute securite 
cinq Cubains qui ont lutte contre le terrorisme et qui, 
avec beaucoup d’altruisme et de courage, ont 
simplement tente d’obtenir des informations sur des 
groupes terroristes installes a Miami afm de prevenir 
leurs actes violents et de sauver la vie de citoyens 
cubains et des Etats-Unis. Encore une fois, Cuba exige 
la liberation immediate de Gerardo Hernandez, Ramon 
Labanino, Fernando Gonzalez, Antonio Guerrero et 
Rene Gonzalez. 

Cuba demande a nouveau au Conseil de securite 
et a son Comite contre le terrorisme d’examiner 
rapidement les informations detaillees fournies par 
notre pays et de prendre toutes les mesures adequates 
enoncees dans les resolutions pertinentes. 
Conformement a ces resolutions, le Conseil doit exiger 
du Gouvernement des Etats-Unis qu’il juge 
immediatement Luis Posada Carriles pour ses actes de 
terrorisme ou qu’il l’extrade en Republique 
bolivarienne du Venezuela, dont la justice le reclame 
depuis des annees. 

La lutte contre le terrorisme doit etre une lutte 
integrale. Il faut rejeter le terrorisme quelles que soient 
les circonstances. On ne pourra pas eliminer le 
terrorisme si on ne fait que condamner certains actes de 
terrorisme, tandis que d’autres sont passes sous silence, 
toleres ou justifies, ou simplement si la question fait 
l’objet de manipulations visant a servir de bas interets 
politiques. La politique de deux poids deux mesures et 
l’impunite ne peuvent prevaloir sur cette question 
delicate. Le Conseil de securite ne saurait maintenir un 
silence complice face a cet affront grossier fait aux 
victimes du terrorisme partout dans le monde. 

Comme elle l’a fait jusqu’a present, Cuba 
continuera de respecter rigoureusement les dispositions 
des resolutions adoptees par le Conseil de securite, y 
compris les resolutions relatives a la question du 
terrorisme, et poursuivra sa cooperation avec les 
organes subsidiaires crees en application de ces 
resolutions. En meme temps, nous esperons que, sans 
plus attendre, cet organe utilisera efficacement les 
informations abondantes et detaillees fournies par 
Cuba. 
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Le President (parle en nisse) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats, l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels, et l’Islande et la Norvege, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange et membres 
de l’Espace economique europeen, ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova, l’Armenie et la Georgie se 
rallient a la presente declaration. 

L’Union europeenne appuie fermement les 
activites menees par le Comite contre le terrorisme 
(CCT) et sa Direction executive en faveur de la 
promotion et du suivi de la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), et se felicite 
des progres recents de leurs activites. Nous attendons 
avec interet de continuer a maintenir une cooperation 
etroite et active avec la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et avec son Directeur executif, 
l’Ambassadeur Mike Smith, ainsi qu’avec le nouveau 
President du Comite contre le terrorisme, 
l’Ambassadeur Neven Jurica, Representant permanent 
de la Croatie. 

Le terrorisme est une menace mondiale qui exige 
une reponse mondiale et complete. A cet egard, l’ONU 
est le seul forum vraiment mondial, et le Conseil de 
securite a un role central a jouer dans 1’action 
internationale contre le terrorisme. L’Union 
europeenne repete encore une fois que le terrorisme 
constitue l’une des menaces les plus graves qui pesent 
sur la paix et la securite internationales, et que tout 
acte de terrorisme est criminel et injustifiable, quels 
qu’en soient le mobile, le lieu, le moment et l’auteur. 
L’Union europeenne est convaincue que toute mesure 
prise pour lutter contre ce fleau doit respecter les 
obligations conformes au droit international, 
notamment au droit international humanitaire, au droit 
des refugies et au droit humanitaire. 

L’Union europeenne rappelle que le mandat de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
ete proroge le 10 decembre 2007 par la resolution 
1787 (2007) du Conseil de securite et elle est favorable 
a une nouvelle prorogation. L’Union europeenne est 
convaincue que ce sera la une decision avisee qui 
renforcera considerablement l’efficacite de la lutte 
mondiale contre le terrorisme. 


L’Union europeenne est favorable a la poursuite 
effective des activites de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme visant a faciliter le 
renforcement des capacites et a prodiguer des conseils 
au CCT sur des questions de droit international, 
notamment de droit international humanitaire, de droit 
des refugies et de droit humanitaire, afin d’ameliorer la 
capacite du Comite a surveiller la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Nous 
reconnaissons que la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme apporte au CCT une aide cruciale 
dans l’execution de son mandat. La Direction executive 
du Comite contre le terrorisme a instaure un dialogue 
et une cooperation continus avec les Etats Membres en 
se rendant dans certains Etats, en facilitant l’assistance 
technique, en s’attachant a definir les besoins 
prioritaires des Etats Membres et en veillant a ce qu’il 
y soit repondu, et en mettant au point et en redigeant 
les evaluations preliminaires de mise en oeuvre. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction et 
appuie sans reserve le plan d’organisation de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
prepare par son Directeur executif, M. Mike Smith, et 
approuve par le CCT. L’Union europeenne estime que 
le plan d’organisation revise offre une base excellente 
aux futurs travaux de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. Les propositions relatives a 
T amelioration du suivi, de la cooperation et de la 
coordination, a une meilleure facilitation de 
Tassistance technique, a la necessity de veiller a la 
coherence des activites et a un meilleur echange de 
Tinformation sont des mesures qui contribueront sans 
aucun doute a l’efficacite et a la transparence des 
travaux de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. 

C’est pourquoi l’Union europeenne convient sans 
reserve que la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme doit continuer a donner des conseils au CCT 
et doit meme, conformement a son mandat, renforcer 
son role s’agissant de faciliter l’assistance technique en 
vue de la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), 
d’ameliorer la capacite des Etats Membres a recenser et 
a mettre en oeuvre des mesures effectives afm de 
pouvoir s’acquitter de leurs obligations et de faciliter 
l’octroi d’une assistance leur permettant de developper 
leur capacite de proteger leur infrastructure critique 
contre des attaques terroristes. 

Nous avons toujours ete favorables a une 
cooperation et une coordination accrues entre les trois 
Comites du Conseil de securite et leurs experts. A ce 
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titre, nous appuyons la decision visant a ameliorer la 
collaboration avec les donateurs, a mieux faire 
comprendre le role de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et a renforcer la cooperation entre 
la Direction et les experts des Comites du Conseil de 
securite crees en application des resolutions 
1267 (1999) et 1540 (2004), et d’autres institutions 
competentes telles que l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. Les modifications que l’on 
se propose d’apporter aux methodes de travail de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
la structure operationnelle revisee renforceront encore 
davantage le role actif de la Direction executive dans la 
lutte contre le terrorisme. 

L’Union europeenne appuie avec force les projets 
de cooperation et d’assistance technique dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme que l’ONU 
entreprend avec des organisations regionales. Les 
organes competents de l’ONU, dont l’Equipe speciale 
de la lutte contre le terrorisme, et les membres de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
sont regulierement convies a assister a des reunions du 
Groupe de travail de l’Union europeenne sur la lutte 
contre le terrorisme. 

L’Union europeenne croit qu’il importe que 
toutes les parties du systeme des Nations Unies 
coordonnent pleinement le role qui leur revient dans la 
lutte contre le terrorisme. A cet egard, parmi les 
priorites enoncees dans le plan d’organisation revise, il 
faut noter une participation active de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme aux travaux 
de l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme, 
ainsi qu’une coordination et une cooperation etroites 
avec les autres membres de l’Equipe speciale. L’Union 
europeenne considere que les organes specialises des 
trois Comites du Conseil de securite, dont la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, jouent un 
role important dans la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. En outre, 
l’Union europeenne est convaincue que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme continuera de 
faire fond de maniere substantielle sur les autres 
activites mondiales de lutte contre le terrorisme et de 
les completer. 

Le President (parle en russe ) : Je donne a 
present la parole a la representante de l’Australie. 

M me Lisson (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie appuie fermement le Comite contre le 
terrorisme (CCT) et sa Direction executive auxquels 


revient une place centrale dans la reponse de la 
communaute internationale a la menace du terrorisme 
international et qui sont une composante clef de 
1’architecture edifiee par l’ONU pour aider les Etats 
Membres a faire face a ce probleme. 

Nous remercions le Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
M. Mike Smith, pour l’expose instructif qu’il a 
presente ce matin et pour les efforts qu’il a deployes a 
ce jour pour examiner l’organisation et les methodes de 
travail de la Direction. 

Le plan d’organisation revise de la Direction, 
qu’elle a approuve le mois dernier, contribuera a 
renforcer la Direction, a ameliorer son fonctionnement 
et a lui assigner une place centrale dans la lutte contre 
le terrorisme deployee par l’ONU. L’Australie se 
felicite que la Direction reconnaisse que sa 
participation active aux travaux realises par l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme, qui a ete creee 
pour aider les Etats Membres a mettre en oeuvre la 
Strategie mondiale, est necessaire. 

L’adoption unanime par l’Assemblee generate de 
la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies 
est une realisation importante pour la communaute 
internationale. Le defi qui se pose maintenant a nous 
est de traduire les engagements pris dans le cadre de la 
Strategie en une action concrete visant a prevenir, 
poursuivre en justice et punir les actes terroristes ou 
qu’ils aient lieu. 

En prenant part a l’Equipe speciale, la Direction 
devrait jouer un role constructif pour coordonner les 
activites de lutte contre le terrorisme menees par les 
differents organismes de l’ONU. L’Australie se rejouit 
de travailler avec une direction plus efficace, 
dynamique et reactive et se felicite vivement que la 
Direction ait place l’accent sur le renforcement de la 
capacite des Etats Membres de mettre en oeuvre toutes 
les resolutions de lutte contre le terrorisme de l’ONU. 
La legislation antiterroriste n’a aucune utilite s’il n’est 
pas possible de la mettre en pratique. 

L’assistance au renforcement des capacites 
antiterroristes de l’Australie, dans notre propre region, 
vise a fournir une assistance pratique pour realiser des 
avancees sur le terrain. La determination de la 
Direction a poursuivre des mesures pratiques afin de 
renforcer les capacites des Etats Membres dans la lutte 
contre le terrorisme est salutaire. 
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Dans ce contexte, l’Australie se felicite que la 
Direction se concentre de nouveau sur le dialogue 
mene avec les donateurs actifs dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme et sur 1’adaptation des 
capacites des donateurs aux besoins des beneficiaires. 
Des relations constructives entre pays donateurs et 
beneficiaires et un accent pratique place sur les 
capacites et les besoins sont essentiels pour mener a 
bien les travaux du Comite contre le terrorisme et de la 
Direction. 

La nature de la menace terroriste varie d’un Etat 
a l’autre et d’une region a l’autre, de meme que les 
capacites et les besoins en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Les organes regionaux et sous-regionaux 
ont un role important a jouer en aidant les acteurs 
antiterroristes de l’ONU, y compris le Comite contre le 
terrorisme et la Direction, a mieux comprendre les 
conditions et les defis locaux. L’Australie appuie la 
Direction dans ses efforts visant a renforcer ses 
relations avec les organisations regionales et sous- 
regionales dans ce domaine, comme cela est reconnu 
dans son plan d’organisation revise. 

L’Australie se felicite egalement que la Direction 
place les aspects de la lutte contre le terrorisme portant 
sur les droits de l’homme au centre de ses 
preoccupations. Nous ne pouvons pas combattre 
efficacement la menace representee par le terrorisme 
en utilisant les memes methodes que les terroristes. Les 
mesures antiterroristes doivent respecter les droits de 
l’homme et la primaute du droit et trouver le bon 
equilibre entre la protection du public contre la menace 
terroriste et la protection des libertes civiles. La 
Direction doit jouer un role essentiel en conseillant le 
CCT et les Etats Membres sur les moyens de lutter 
contre le terrorisme conformement aux obligations qui 
leur incombent en vertu du droit international, en 
particulier les droits de l’homme, le droit des refugies 
et le droit humanitaire. 

Pour terminer, l’Australie reste prete a travailler 
avec le CCT et la Direction pour promouvoir leurs 
objectifs et accroitre leur participation avec les autres 
Membres de l’ONU. L’Australie est certaine qu’avec 
son nouveau plan d’organisation revise, la Direction 
sera en mesure de contribuer pleinement et 
essentiellement aux efforts mondiaux pour lutter contre 
le terrorisme. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 


M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
donner a ma delegation la possibilite de participer a ce 
debat public consacre aux menaces que represented les 
acteurs terroristes pour la paix et la securite 
internationales. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration 
prononcee par la representante de la Slovenie au nom 
de l’Union europeenne. 

Je voudrais en premier lieu reaffirm er 
l’attachement de l’Espagne a la lutte contre toutes les 
formes de terrorisme, quelles qu’en soient les 
motivations, et dire notre desir de voir cette lutte 
devenir une priorite permanente a l’ordre du jour de la 
communaute internationale et, en consequence, de 
l’ONU. 

Le terrorisme est un probleme de portee mondiale 
auquel on ne pourra faire face efficacement qu’en 
agissant de maniere determinee et coordonnee. C’est 
pour cela que mon gouvernement est convaincu que 
faction multilaterale est la seule maniere de faire face 
a la barbarie terroriste. Une fois de plus, nous insistons 
sur le role central que doit jouer l’ONU pour rendre 
legitime 1’effort commun qui doit etre deploye par les 
Etats Membres et les organismes internationaux, 
toujours dans le strict respect des obligations 
contractees en vertu du droit international. 

Le travail accompli par le Comite contre le 
terrorisme et par sa Direction executive a ete 
indispensable pour promouvoir les resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2004) et veiller a leur 

application. Quatre annees se sont ecoulees depuis la 
creation de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’heure est venue d’evaluer les efforts 
qu’elle a deployes pour s’acquitter de son mandat. 
L’Espagne le fait avec une grande satisfaction, etant 
donne qu’elle a ete fun des fondateurs de cet organe au 
cours de son mandat au Conseil de securite, de 2003 a 
2004, et de sa presidence du Comite contre le 
terrorisme, sans parler du fait que le premier Directeur 
executif, Javier Ruperez, etait un Espagnol. 

L’Espagne a continue depuis lors a appuyer 
activement la Direction, car elle demeure attachee a la 
realisation de ses objectifs. Cet attachement est illustre 
par l’assistance technique que nous offrons dans 
differentes regions du monde et dans differents 
domaines d’activites tels que felaboration de la 
legislation, la lutte contre le terrorisme et ses sources 
de financement, le controle des frontieres ainsi que les 
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activites menees par les forces de police et de securite. 
En outre, l’Espagne a contribue a financer des 
initiatives telles que la cinquieme reunion speciale du 
CCT consacree a la prevention des mouvements 
terroristes et au controle efficace des frontieres, qui a 
ete organisee par la Direction et a reuni differentes 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, et s’est tenue a Nairobi en octobre 2007. 

Nous apprecions les recommandations formulees 
recemment par le Directeur executif de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, M. Smith, 
qui cherche a modifier le plan d’organisation de la 
Direction. M. Smith propose d’actualiser la portee de 
ses fonctions, d’ameliorer ses instruments executifs, de 
reformer ses methodes de travail et d’adapter sa 
structure operationnelle aux nouvelles difficultes et 
necessites qui se presentent. La presentation de ce 
nouveau plan d’organisation represente un pas en avant 
qui merite d’etre reconnu par tous. 

L’Espagne se felicite de l’adoption du plan 
d’organisation revise par le CCT sous la presidence 
avisee de la Croatie et accueille favorablement la 
prorogation du mandat de la Direction par le Conseil 
de securite. 

Nous estimons qu’il est de la plus grande 
importance que la Direction poursuive son travail qui 
consiste a aider le Comite contre le terrorisme a 
s’acquitter de son mandat. Le Comite doit poursuivre 
ses efforts en vue de renforcer son role de facilitateur 
de Tassistance technique entre les Etats donateurs et 
beneficiaires, promouvoir le dialogue avec les Etats 
Membres, intensifier la cooperation avec les 
organisations internationales, ameliorer la collecte 
d’informations concernant ses travaux et accroitre la 
cooperation avec les autres comites specialises du 
Conseil de securite ainsi qu’avec d’autres organes de 
l’ONU. 

En septembre 2006, l’Assemblee generale a 
adopte par consensus la Strategie antiterroriste 
mondiale de T Organisation des Nations Unies et son 
plan d’action. Pour mettre en oeuvre cette initiative, on 
a mis en place une equipe chargee de coordonner les 
24 unites a qui l’on a confie cette tache au sein du 
systeme des Nations Unies et au-dela. Parmi les 
nouveaux defis que la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme doit surmonter, on peut souligner 
la necessite de promouvoir sa participation active dans 
les travaux de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme et de contribuer ainsi a la coordination et a 


la coherence des actions entreprises au sein de l’ONU 
dans ce domaine. Une annee et demie s’est deja 
ecoulee depuis l’adoption de cette strategie, et il est 
necessaire de redoubler d’efforts pour la mettre 
effectivement en pratique. Pour progresser 
efficacement vers cet objectif, il est tres important 
d’ameliorer et de renforcer la coordination et la 
collaboration entre l’Assemblee generale et le Conseil 
de securite dans tout ce qui touche a la lutte contre le 
terrorisme. Il s’agit du defi que nous devons tous 
relever et pour lequel nous ne devons menager aucun 
effort. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres du Groupe de Rio : Argentine, Belize, 
Bolivie, Bresil, Chili, Colombie, Costa Rica, El 
Salvador, Equateur, Guatemala, Guyana, Haiti, 
Honduras, Nicaragua, Panama, Paraguay, Perou, 
Republique bolivarienne du Venezuela, Republique 
dominicaine, Uruguay et Mexique. 

Le Groupe de Rio tient a vous remercier d’avoir 
inscrit le present debat public a l’ordre du jour du 
Conseil de securite pour examiner les activites qu’il 
entreprend pour faire face aux menaces contre la paix 
et la securite internationales resultant d’actes de 
terrorisme. Ce type de seance publique, ainsi que 
Tinteraction croissante du Conseil et de ses organes 
subsidiaires avec les Etats non membres, constituent 
sans aucun doute des efforts importants pour atteindre 
l’objectif commun de l’Organisation dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Le Groupe de Rio a juge particulierement 
interessant le rapport presente par le Directeur executif 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, que nous saluons, conformement a la 
resolution 1787 (2007) du Conseil, concernant les 
modifications apportees au Plan d’organisation de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(S/2008/80). 

Le rapport prouve que des progres importants ont 
ete accomplis dans la mise en oeuvre, au niveau 
national, de la resolution 1373 (2001) et qu’il convient 
maintenant d’evaluer l’efficacite des mesures adoptees 
et des mecanismes de coordination. C’est pourquoi le 
Groupe de Rio releve avec beaucoup d’interet la 
priorite proposee par la Direction executive, a savoir 
realiser des activites complementaires dans le domaine 
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de l’assistance technique, pour mettre au point une 
meilleure strategic de communication et s’efforcer de 
renforcer la cooperation avec les autres comites du 
Conseil crees par les resolutions 1267 (1999) et 
1540 (2004). 

Depuis l’approbation de la resolution 1373 (2001) 
et la creation du Comite contre le terrorisme et de sa 
Direction executive, l’ONU a fait des progres 
considerables en matiere de cooperation et de 
collaboration dans la lutte contre le terrorisme. II en est 
ainsi de l’approbation, par l’Assemblee generate, de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
que nous devrons examiner ensemble en septembre 
prochain. 

La Strategie et la creation de l’Equipe speciale de 
la lutte contre le terrorisme offrent une excellente 
occasion d’accroitre la capacite du systeme des Nations 
Unies de definir les besoins en matiere d’aide et les 
possibilites reelles de cooperation, grace a 
1’implication des acteurs qui participent a la lutte 
contre le terrorisme. 

En consequence, du point de vue du Groupe de 
Rio, il est important que la Direction executive aide les 
Etats Membres a mettre en oeuvre cette strategie en tant 
que membre de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme et s’acquitte en outre du mandat qui lui est 
devolu de promouvoir l’elaboration de programmes 
d’aide aux Etats et de coordonner ses actions en 
matiere de lutte contre le terrorisme avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Compte tenu de ces objectifs, le Groupe de 
Rio juge necessaire que le Comite contre le terrorisme 
intensifie son travail de mediation entre les donateurs 
et les beneficiaires de la cooperation, et qu’il 
encourage une plus grande interaction afm de definir 
les domaines thematiques et les priorites des Etats dans 
ce domaine. 

A notre avis, ce sera une contribution importante 
au renforcement progressif du systeme des Nations 
Unies et a la realisation de la coherence necessaire en 
matiere de coordination des efforts faits par le systeme 
pour lutter contre le terrorisme. Cette tache nous 
incombe a tous. 

La resolution du Conseil de securite portant 
prorogation du mandat de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme pour une nouvelle periode 
de deux ans prevoit la revision du mandat a mi- 
parcours. Le Groupe de Rio espere que cette revision 
offrira une nouvelle occasion de renforcer les actions 


de (’Organisation grace a une coordination plus etroite 
et a une plus grande coherence des efforts deployes par 
les Nations Unies pour lutter contre le terrorisme. 

Nous sommes egalement convaincus que le 
Conseil entreprendra cette revision en concertation et 
avec la participation de tous les membres de l’ONU. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

M me Rodriguez de Ortiz (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La delegation de la 
Republique bolivarienne du Venezuela vous felicite, 
Monsieur le President, pour la competence avec 
laquelle vous presidez le Conseil de securite au mois 
de mars et vous remercie d’avoir convoque le present 
debat public sur les menaces contre la paix et la 
securite internationales resultant d’actes de terrorisme. 
Ma delegation s’associe a 1’intervention que vient de 
prononcer l’Ambassadeur du Mexique au nom du 
Groupe de Rio. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela reaffirme qu’il condamne categoriquement 
tous les actes de terrorisme, qu’il considere comme des 
actes criminels et injustifiables; par ailleurs, il 
reaffirme sa volonte de combattre le terrorisme sous 
toutes ses formes et manifestations, dans le strict 
respect du droit international, des normes 
internationales en matiere de protection des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Notre 
pays a reaffirme cette volonte dans toutes les instances 
internationales concernees, et l’expression fondamentale 
de cette politique a ete le renforcement des normes 
juridiques visant a prevenir les actes de terrorisme et a 
adopter des mesures visant a intensifier les mecanismes 
de cooperation regionale et mondiale pour la lutte 
contre ce fleau. 

S’agissant de cette lutte, notre pays reaffirme 
egalement son engagement aux termes de la Strategie 
antiterroriste mondiale. Nous considerons que dans la 
lutte contre le terrorisme, il est indispensable d’agir 
conformement a la Charte des Nations Unies. Tous les 
Etats doivent s’assurer que les mesures qu’ils adoptent 
dans ce domaine sont conformes aux obligations 
auxquelles ils sont tenus en vertu du droit international, 
en particulier des normes internationales des droits de 
l’homme, du droit international des refugies et du droit 
international humanitaire. La lutte contre le terrorisme 
ne peut pas etre une excuse pour justifier des violations 
du droit international. 
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Par ailleurs, dans la lutte contre le terrorisme, 
comme pour d’autres problemes qui touchent et 
preoccupent la communaute internationale, nous 
rejetons les pratiques et evaluations unilaterales, 
fondees sur des criteres subjectifs qui ne correspondent 
pas au caractere global et universel que ces themes 
doivent revetir. L’elaboration de rapports unilateraux 
depourvus de valeur ne contribue guere a regler le 
probleme. Nous reaffirmons notre conviction que la 
cooperation multilaterale, placee sous les auspices de 
l’ONU, est l’arme la plus efficace qui soit contre le 
terrorisme international. 

A court terme, il est fondamental de convenir 
d’une definition equilibree du terme « terrorisme ». En 
effet, le terrorisme ne doit pas etre compare a la lutte 
legitime des peuples contre la domination coloniale ou 
l’occupation etrangere, pour 1’autodetermination et la 
liberation nationale. 

II est indispensable que les actes de terrorisme ne 
restent pas impunis. Tous les Etats doivent, 
conformement au droit international, offrir leur entiere 
cooperation en vue de trouver, apprehender et traduire 
en justice, sans droit d’asile possible et selon le 
principe «juger ou extrader », tous ceux qui appuient 
ou facilitent le fmancement, la planification, la 
preparation et 1’execution des actes terroristes ou qui 
s’en rendent complices ou tentent d’y participer. 

A ce sujet, notre delegation souhaite rappeler 
devant ce Conseil que le Gouvernement venezuelien a 
presente au Gouvernement des Etats-Unis une demande 
d’extradition concernant Luis Posada Carriles, criminel 
et terroriste de renommee internationale qui continue 
d’echapper a la justice venezuelienne et est l’auteur de 
nombreux attentats. Le plus celebre est celui dans 
lequel 73 civils ont peri suite a l’explosion d’un avion 
de Cubana de Aviacion, a la Barbade en 1976. Les 
Etats-Unis ayant ignore la demande d’extradition que 
le Gouvernement venezuelien a presentee en bonne et 
due forme il y a bientot trois ans, Luis Posada Carriles 
continue de vivre librement sur le territoire des Etats- 
Unis. Les autorites de ce pays ont simplement souleve 
des points de procedure juridiques, accusant Posada 
Carriles de declaration mensongere aux services 
d’immigration, et elles ont ignore la demande 
d’extradition formulee par le Venezuela. 

Outre la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite et la Strategie antiterroriste mondiale de 
1’Organisation des Nations Unies, les Etats-Unis sont 
tenus de respecter le traite d’extradition qu’ils ont 


signe avec le Venezuela en 1922. De meme, en vertu de 
la Convention internationale pour la repression des 
attentats terroristes a l’explosif et de la Convention 
pour la repression d’actes illicites diriges contre la 
securite de l’aviation civile, auxquelles ils sont parties, 
ils ont l’obligation d’extrader Luis Posada Carriles ou, 
a defaut, de saisir les autorites competentes afin que 
des poursuites soient engagees a son encontre, sans 
exception aucune et independamment du fait que le 
crime ait ete ou non commis sur leur territoire. 

La demande d’extradition presentee par le 
Venezuela a l’egard du terroriste Luis Posada Carriles a 
ete approuvee par differentes instances internationales, 
dont le Bureau de coordination du Mouvement des 
pays non alignes, ainsi que par les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays membres de l’Alternative 
bolivarienne pour les peuples d’Amerique latine 
(ALBA), par les Etats membres du Marche commun du 
Sud (MERCOSUR) et par les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays ibero-americains. 

Le cas du terroriste Luis Posada Carriles 
temoigne de la duplicite d’un gouvernement qui, d’un 
cote, pretend combattre le terrorisme et, de 1’autre, 
soutient les methodes terroristes a travers son attitude. 
Malheureusement, le terrorisme ne pourra etre vaincu 
tant que de telles pratiques selectives de deux poids, 
deux mesures se poursuivront. 

Une fois de plus, nous demandons que le Comite 
contre le terrorisme examine et confirme si les Etats- 
Unis s’acquittent de leurs obligations en matiere de 
lutte antiterroriste conformement a la resolution 
1373 (2001) et aux instruments juridiques 
susmentionnes dans le cas precis de notre demande 
d’extradition concernant le terroriste Posada Carriles. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
soulignerai tout d’abord combien ma delegation se 
rejouit de pouvoir prendre part aux travaux du Conseil 
de securite par le biais des debats publics, qui 
permettent aux pays ne siegeant pas au Conseil de 
securite d’exposer leurs positions et, surtout, de 
dialoguer avec le Conseil. Je precise que, pour des 
raisons de temps, j’ai decide d’abreger mon discours. 
Toutefois, la traduction du texte original sera distribuee 
aux representants. 

Monsieur le President, je vous remercie de nous 
donner la possibilite de commenter revolution recente 
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des activites juridiques et politiques du Conseil face 
aux menaces que les actes terroristes font planer sur la 
paix et la securite internationales. 

Elle-meme victime d’attentats meurtriers sur son 
propre territoire, l’Argentine celebrait cette semaine le 
triste anniversaire de celui commis contre l’ambassade 
d’Israel. Nous restons resolus a traduire en justice les 
auteurs de ces terribles actes. 

Mon pays deplore l’absence de progres dans les 
travaux de la Sixieme Commission, qui a ete chargee 
de negocier un texte de convention generate sur la lutte 
contre le terrorisme. Nous sommes d’avis que si nous 
avions dispose d’un tel instrument juridique ces 
derniers mois, nous aurions ete plus a meme d’etablir 
les odieux actes terroristes dont je viens de parler, de 
maniere a juger leurs auteurs et a obtenir leur 
condamnation sur les plans juridique et politique. II 
importe que le texte de la convention soit finalise, 
surtout depuis 1’adoption de la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’Organisation des Nations Unies, que 
l’Assemblee generate a enterinee et dont nous sommes 
appeles a dresser le bilan cette annee. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
aujourd’hui par le representant du Mexique au nom du 
Groupe de Rio. Comme l’a indique l’Ambassadeur 
Heller, du Mexique, la revision du mandat, 
conformement a la resolution du Conseil de securite, 
permettra d’evaluer les modifications institutionnelles 
et operationnelles qui nous sont proposees. L’exercice 
devra s’accompagner de mesures politiques 
approfondies destinees a regler les problemes 
politiques sous-jacents au terrorisme, en particulier le 
conflit au Moyen-Orient. 

Pour terminer, nous ne pouvons manquer de 
signaler qu’il aurait fallu s’employer davantage a 
veiller au respect des droits de l’homme dans la lutte 
contre le terrorisme, notamment en mettant l’accent sur 
les relations qu’entretient le Rapporteur special charge 
de la question avec le Comite et la Direction executive. 
C’est un aspect essentiel sur lequel l’Argentine a 
toujours insiste. Nous approuvons les propositions 
concernant les augmentations d’effectifs, en particulier 
la necessite de faire appel a des experts dans les 
differentes disciplines. 

II serait peut-etre bon d’etudier de plus pres les 
moyens de promouvoir les echanges avec les 
organisations du systeme des Nations Unies 
specialises dans ces domaines, notamment la securite 
maritime ou aerienne. Nous attirons egalement 


1’attention sur le fait que les activites de la Direction 
executive, du Comite contre le terrorisme et d’Interpol 
pourraient continuer de s’etendre en raison de la 
resolution 1699 (2006), ce qu’il aurait peut-etre fallu 
examiner plus en detail dans le document. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, pour la 
maniere avisee avec laquelle vous dirigez les travaux 
du Conseil ce mois-ci, et vous remercier d’avoir 
convoque cet important debat. Ma delegation tient a 
souhaiter la bienvenue au Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
M. Mike Smith, et le remercie de son expose tres 
informatif et de tous les efforts qu’il a entrepris pour 
revoir l’organisation de la Direction executive ainsi 
que ses methodes de travail. 

Israel estime que le Comite contre le terrorisme et 
sa Direction executive sont des piliers fondamentaux 
des efforts deployes par le systeme des Nations Unies 
pour aider les Etats Membres a lutter contre le fleau du 
terrorisme. C’est pourquoi nous appuyons 
vigoureusement le travail du Comite et de sa Direction 
executive. 

En debut d’annee, le Comite contre le terrorisme 
a approuve le plan d’organisation revise de sa 
Direction executive, qui permettra de renforcer ladite 
Direction et d’en ameliorer le fonctionnement. Ainsi 
que M. Smith l’a fait observer dans son expose, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
consacre desormais moins de temps a se demander si 
les Etats ont bien compris la menace que represente le 
terrorisme et se concentre davantage sur 1’evaluation 
de leurs capacites et de leurs moyens. A cet egard, la 
Direction executive joue un role crucial de facilitateur 
entre pays donateurs et pays beneficiaires de l’appui et 
de l’assistance technique. Israel, pour sa part, appuie 
ces efforts et est dispose a fournir une assistance. 

Ainsi que ma delegation l’a deja fait observer, 
revaluation preliminaire de mise en oeuvre sera un 
instrument utile pour evaluer les capacites des Etats 
Membres. Nous voudrions souligner le fait que le suivi 
et l’examen sont des elements cruciaux dans ce 
processus. L’evaluation preliminaire de mise en oeuvre 
ne doit pas se faire que sur papier et elle doit donner 
lieu a des mesures concretes et pratiques. Israel attend 
avec interet de pouvoir examiner sa propre evaluation 
preliminaire de mise en oeuvre et d’envisager dans 
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quelle mesure elle pourra etre integree a nos strategies 
nationales de lutte contre le terrorisme. 

Israel se felicite egalement de la reconnaissance 
de la necessite de voir la Direction executive participer 
aux travaux de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme, qui a ete mise en place pour aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’Organisation des Nations Unies. 
L’adoption unanime par l’Assemblee generale de la 
Strategie mondiale lui a confere un mandat universel et 
represente une realisation majeure pour la communaute 
internationale. Un defi, cependant, demeure : celui de 
savoir comment traduire les engagements de la 
Strategie en une action concrete pour prevenir les actes 
terroristes et poursuivre en justice et punir ceux qui les 
commettent. 

La Strategie et l’Equipe speciale sont egalement 
fondamentales en ce qu’elles nous rappellent que le 
terrorisme a des consequences bien reelles et des effets 
tres graves sur les civils, qui sont les cibles et les 
victimes privilegiees du terrorisme. Bien que notre 
debat de ce matin se concentre essentiellement sur les 
aspects techniques de la lutte contre le terrorisme, nous 
ne saurions oublier le lourd tribut que nous payons tous 
lorsque la terreur frappe au coeur de nos villes et de nos 
villages. Chaque victime a un nom et chaque victime a 
sa propre histoire. Nous ne pouvons done pas oublier la 
dimension humaine de ce probleme, - le visage en 
quelque sorte des victimes -, meme lorsque nous 
debattons des aspects techniques de la lutte contre le 
terrorisme. 

Israel est contraint de vivre sous la menace du 
terrorisme depuis sa creation. L’immense majorite des 
Israeliens a fait l’experience directe des effets 
devastateurs du terrorisme. En fait, il n’est 
pratiquement pas une famille en Israel a avoir ete 
epargnee par le terrorisme et a ne pas avoir perdu qui 
un etre cher ou un ami, qui un voisin, qui un collegue 
de travail, fauche par un acte terroriste cruel, 
impitoyable et terrible. Au-dela de ces victimes, le 
terrorisme a detruit et devaste la vie quotidienne, 
puisque les civils vivent constamment dans la crainte 
d’un nouvel attentat. Malheureusement, les Israeliens 
continuent, aujourd’hui encore, de vivre sous la 
menace du terrorisme, chaque jour et en tout lieu, que 
ce soit au nord, au sud ou meme en plein coeur de notre 
pays, comme nous l’avons vu il y a deux semaines avec 
le terrible et cruel attentat terroriste qui a frappe le 
seminaire de Mercaz HaRav a Jerusalem, au cours 
duquel huit jeunes garijons ont ete froidement 


assassines par un terroriste. Nous avons ete tres dequs, 
Monsieur le President, qu’en depit de vos efforts et de 
ceux de nombreux autres, le Conseil n’ait pas ete en 
mesure de condamner cet acte terroriste odieux. 

Au fil des ans, Israel a appris a lutter contre le 
terrorisme, un phenomene mondial malheureusement 
connu de trop de nations aujourd’hui de par le monde. 
Differents outils sont disponibles pour combattre le 
terrorisme, en plus de ceux dont nous debattons 
aujourd’hui. L’experience israelienne a mis en lumiere 
la valeur et l’importance du travail des autorites 
locales, des agences nationales et des individus sur le 
terrain, non seulement pour prevenir les attentats, y 
repondre et secourir les victimes, mais surtout pour ne 
pas laisser le terrorisme faire derailler la vie 
quotidienne et la prendre en otage. 

Bien que pour Israel le terrorisme soit une 
menace specifique, nous avons pu observer a de 
multiples reprises que le terrorisme ne connait aucune 
limite geographique et qu’il depasse les frontieres et 
les nations. Il revient done a tous les Etats de respecter 
strictement les obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international, y compris les resolutions 
pertinentes adoptees par le Conseil de securite, en 
particulier la resolution 1373 (2001), qui demande aux 
Etats de faire respecter leurs frontieres, d’empecher les 
mouvements de terroristes et de s’abstenir de soutenir 
les terroristes et leurs activites. 

Malgre l’urgence veritable et la necessite 
imperieuse pour les Etats de mettre en oeuvre la 
resolution 1373 (2001), il est preoccupant de constater 
que certains Etats Membres de cette Organisation 
mondiale n’assument pas veritablement leurs 
responsabilites, mais pire encore, hebergent, 
soutiennent et parrainent le terrorisme. La communaute 
internationale doit imperativement insister aupres de 
tous les Etats sur la necessite de mettre fin a un tel 
comportement. Il n’y a aucune justification possible au 
terrorisme, et toute tentative visant a l’expliquer ou a 
l’excuser devrait etre condamnee. 

Israel reste determine et dispose a poursuivre sa 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive pour realiser ses objectifs et a 
renforcer sa cooperation et sa collaboration avec les 
Etats Membres. Nous nous felicitons de la prorogation 
du mandat de la Direction executive et nous sommes 
persuades que son plan d’organisation revise 
contribuera a cet effort et permettra de la placer en 
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position centrale pour aider les Etats Membres a 
combattre le fleau mondial du terrorisme. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Sadeghi (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais) : En premier lieu, je voudrais vous 
remercier sincerement, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public. Je voudrais 
egalement remercier M. Smith de l’expose qu’il a fait 
au Conseil ce matin. 

La lutte mondiale contre le terrorisme, dans 
laquelle l’ONU est a l’avant-poste, jouant a la fois un 
role dirigeant et central, reste une priorite pour la 
communaute internationale. Indeniablement, le role 
que les organes antiterroristes de l’ONU, et notamment 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
devrait jouer pour aider les Etats Membres a s’attaquer 
a ce probleme revet la plus haute importance. 

Malgre certains progres accomplis par les 
mecanismes de lutte contre le terrorisme de l’ONU 
pour faire face a la menace terroriste, les efforts de la 
communaute internationale pour combattre cette 
menace se sont heurtes a certains obstacles qu’il 
convient de depasser de maniere appropriee. Par 
exemple, une tendance unilateraliste adverse a, 
d’emblee, fait courir le risque de briser l’elan insuffle 
et de saper le consensus universel sur cette question et 
remettre ainsi en cause la lutte globale et efficace 
menee contre le terrorisme. L’application d’une 
politique de deux poids, deux mesures par certaines 
puissances pour combattre les activites terroristes et 
lutter contre le terrorisme est un autre probleme 
preoccupant dont la communaute internationale est le 
temoin depuis des annees, sinon des decennies. C’est 
pourquoi les organes antiterroristes de l’ONU devraient 
s’atteler a pallier plus serieusement et plus 
energiquement ces lacunes. 

En fait, la Direction executive et les autres 
mecanismes antiterroristes de l’ONU ne parviendront a 
s’acquitter de leur immense responsabilite que s’ils 
suivent et appliquent une demarche integree, impartiale 
et equilibree pour la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

L’lran a pris des mesures serieuses pour mettre en 
oeuvre les resolutions du Conseil de securite sur le 
terrorisme, y compris les resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005). Nous avons soumis cinq rapports 


nationaux sur notre mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001) et nous avons integre un chapitre relatif 
aux mesures que nous avons prises pour mettre en 
oeuvre la resolution 1624 (2005) dans le dernier rapport 
que nous avons transmis au Comite contre le 
terrorisme. Les mesures concretes que notre pays a 
prise pour mettre en oeuvre les dispositions de ces 
resolutions, notamment par l’intensification de nos 
efforts afin de controler nos frontieres et d’y maintenir 
la securite, sont expliquees dans ces rapports de 
maniere circonstanciee. 

En outre, l’lran mene une guerre couteuse et 
meurtriere contre le trafic de drogue qui provient de 
l’Afghanistan. Etant donne que le trafic de drogue 
constitue l’une des principales sources de financement 
de certains groupes terroristes bases en Afghanistan, 
notre lutte contre les stupefiants constitue sans aucun 
doute une contribution essentielle a la lutte mondiale 
contre le terrorisme. Jusqu’a ce jour, l’lran assume 
cette charge presque seul. Pour poursuivre cette 
bataille, il est essentiel que la communaute 
internationale y contribue de maniere plus serieuse et 
qu’elle prete une attention accrue a cet aspect 
important de la lutte contre le terrorisme. 

L’lran, qui est l’une des premieres victimes du 
terrorisme dans la region, n’a jamais flechi dans ses 
efforts pour lutter contre cette menace et condamne 
toujours fermement ce terrible fleau sous toutes ses 
formes et manifestations. Nous souffrons des actions 
terroristes atroces perpetrees en Iraq et en Afghanistan 
contre nos diplomates et nos ressortissants. Des 
diplomates et un journaliste iraniens ont ete au nombre 
des premieres victimes lors de l’occupation de Mazar-e 
charif (Afghanistan) en 1998 par les Taliban. Les 
activites terroristes en Iraq ont egalement inflige 
enormement de douleurs et de souffrances a notre 
nation. II y a deux jours a peine, un groupe de pelerins 
iraniens, qui s’etaient rendus a Karbala pour rendre 
hommage a leur imam decede, y ont ete martyrises par 
des terroristes, avec des dizaines d’lraquiens innocents. 

Le terrorisme d’Etat grandissant, haineux et 
perpetre de sang-froid par le regime israelien, qui 
frappe les territoires palestiniens, preoccupe egalement 
beaucoup la communaute internationale. C’est avec 
angoisse et desarroi que le monde entier est temoin des 
crimes indicibles perpetres par le regime israelien 
contre le peuple palestinien. Le terrorisme d’Etat de ce 
regime dans les territoires palestiniens, ainsi que ses 
crimes de guerre choquants, se poursuivent en 
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1’absence de toute mesure concrete du Conseil de 
securite. 

Comme je l’ai deja dit, l’application d’une 
politique de deux poids, deux mesures face au 
terrorisme et aux groupes terroristes est une autre 
question tres preoccupante qui nuit serieusement a la 
lutte collective que la communaute internationale mene 
contre le terrorisme. Au cours des trois dernieres 
decennies, la Republique islamique d’lran a ete la cible 
d’actes de terrorisme commis par divers groupes 
terroristes. A cet egard, je pense en particulier a 
l’Organisation des moudjahidin du peuple, organisation 
terroriste qui a perpetre a ce jour plus de 600 
operations terroristes en Iran, lesquelles ont blesse et 
coute la vie a un grand nombre de civils et de 
fonctionnaires et ont cause des degats materiels a des 
biens prives et gouvernementaux. Ce groupe terroriste 
a egalement conqu nombre d’odieux projets 
d’incitation a des actes terroristes dans le pays et a 
l’etranger. Cette organisation a pendant longtemps ete 
appuyee et abritee par l’ancien regime iraquien de 
Saddam Hussein et a egalement pris part aux 
campagnes sanglantes de ce regime contre le peuple 
iraquien. 

Malgre le bilan atroce de ce groupe, fait 
d’attentats et d’incitation au terrorisme - un bilan bien 
connu - et bien qu’il ait ete declare officiellement 
groupe terroriste par les Etats-Unis et l’Union 
europeenne (UE), ses elements ont trouve aide et 
refuge aux Etats-Unis et dans certains pays europeens, 
dont certains Etats membres de l’Union europeenne. 
Ces manifestations de soutien sont bel et bien en 
violation flagrante des dispositions des resolutions du 
Conseil de securite, notamment des resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005). 

Certains autres groupes terroristes ont, avec le 
soutien de certains pays occidentaux, perpetre des 
actions terroristes contre le peuple iranien. Ces 
dernieres annees, le groupe terroriste Jundullah a 
attaque et tue des dizaines de personnes dans l’est et le 
sud-est du pays pour tenter d’intimider et de faire 
prevaloir un sentiment d’insecurite. Regrettablement, 
les actes terroristes de ces groupes n’ont pas ete rejetes 
et condamnes sans equivoque par certains pays 
occidentaux et, en violation flagrante des resolutions 
du Conseil de securite sur le terrorisme, ces groupes 
terroristes ont meme eu la possibilite d’agir librement 
dans certains pays europeens et aux Etats-Unis, de 
preparer des actions terroristes contre notre nation et 


d’inciter au terrorisme, notamment en utilisant les 
medias. 

A titre d’exemple, le l cr avril 2007, un acte 
odieux a ete commis par le service perse de la chaine 
de television Voice of America : la chaine de television 
a donne l’occasion, l’appuyant ainsi et lui temoignant 
de la sympathie, au responsable du groupe terroriste 
Jundullah d’inciter au terrorisme et a la violence en 
Iran et de decrire impudemment ses perfides activites 
terroristes. Cela constitue une violation flagrante des 
resolutions du Conseil de securite sur le terrorisme et 
un exemple clair d’approbation publique du terrorisme 
et d’incitation au terrorisme. 

Nous sommes persuades que le terrorisme et les 
groupes terroristes doivent etre condamnes et 
combattus sans exception et qu’on ne saurait justifier 
toute inaction, negligence ou application de deux 
poids, deux mesures dans la lutte contre cette menace. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Etats-Unis, 
qui a demande a pouvoir faire une declaration 
supplemental. 

M mc Willson (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : J’ai demande la parole afin de repondre a 
certaines interventions que nous avons entendues ici ce 
matin. Contrairement a ce qui a ete dit, les Etats-Unis 
ont pris plusieurs mesures concernant Luis Posada 
Carriles. En prenant ces mesures, les Etats-Unis ont agi 
conformement au droit international ainsi qu’a notre 
legislation nationale, lesquels garantissent le respect 
des droits de la defense et prevoient divers garde-fous 
constitutionnels. Comme dans les democraties, ailleurs 
dans le monde, qui respectent l’etat de droit, ces 
garanties empechent qu’un individu ne soit traduit 
devant un tribunal ou extrade a moins que des preuves 
suffisantes demontrent qu’il a commis l’infraction dont 
il est accuse. Aux Etats-Unis, cette regie est qualifiee 
de « regie des motifs raisonnables ». 

Dans ce contexte juridique, je voudrais donner au 
Conseil un bref aperqu des mesures prises par les Etats- 
Unis concernant Posada. Posada est entre illegalement 
aux Etats-Unis au debut de l’annee 2005. II a ete 
apprehende par les autorites de l’immigration sur le 
territoire americain le 17 mai 2005, et conformement a 
la legislation nationale, une procedure de reconduite a 
la frontiere a ete engagee a son encontre. Le juge de 
l’immigration saisi de 1’affaire a ordonne l’expulsion 
de Posada le 27 septembre 2005. Cette ordonnance est 
toujours en attente d’execution. Les Etats-Unis 
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cherchent un moyen de l’executer dans la legalite et 
conformement aux lois d’application des obligations 
contractees par les Etats-Unis dans le cadre de la 
Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants. 

En l’espece, lorsqu’il a prononce Fordonnance 
d’expulsion, le juge de Fimmigration a egalement 
conclu que Posada ne pouvait etre renvoye ni a Cuba ni 
au Venezuela, car il etait plus que probable qu’il y 
serait torture s’il y etait transfere. Au regard de leur 
legislation en matiere d’immigration, les Etats-Unis ne 
sont done pas en mesure de remettre Posada a Fun de 
ces pays. 

En outre, les Etats-Unis ont demande et obtenu 
que Posada fasse l’objet d’une inculpation penale pour 
violation de nos lois sur Fimmigration. Le Tribunal 
federal de district qui a entendu l’affaire a, en sa 
qualite d’element de la branche judiciaire independante 
des Etats-Unis, rendu un jugement de non-lieu. Les 
Etats-Unis ont fait appel de la decision du Tribunal le 
5 juin 2007. Posada reste sous le coup d’enquetes pour 
des activites passees. 

Dans Fintervalle, Posada continue a faire l’objet 
d’une ordonnance d’expulsion rendue par le juge aux 
affaires d’immigration et n’a pas de statut legal aux 
Etats-Unis. II est egalement l’objet d’un arrete de 
surveillance emanant du Departement de la securite du 
territoire, de Fimmigration et des douanes, qui impose 
certaines restrictions a Posada, y compris l’obligation 
de se presenter regulierement et de se soumettre a une 
surveillance. 

En resume, les Etats-Unis restent activement 
impliques dans une serie d’actions en cours relatives a 
Posada, qui sont conformes a nos regies juridiques et a 
la procedure reguliere. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Quinones Sanchez (Cuba) (parle en 
espagnol) : La delegation cubaine tient a s’excuser 
aupres des membres du Conseil, mais nous ne 
laisserons pas le dernier mot a la manipulation et au 
mensonge. La delegation cubaine se voit contrainte de 
demander a nouveau la parole afin de repondre aux 
observations faites par la delegation des Etats-Unis sur 
le cas du terroriste international bien connu Luis 
Posada Carriles. 

Encore une fois, nous reaffirmons dans cette salle 
qu’il est faux, comme l’affirment les Etats-Unis, que 


leurs autorites ont agi dans le respect du droit 
international. Si les autorites des Etats-Unis avaient agi 
conformement au droit international et aux obligations 
contractees en vertu de divers traites internationaux 
auxquels ce pays est partie, et si ces autorites avaient 
respecte les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite relatives a la lutte contre le terrorisme, y 
compris la resolution 1373 (2001), Posada Carriles 
aurait deja ete juge aux Etats-Unis pour actes de 
terrorisme ou extrade vers la Republique bolivarienne 
du Venezuela. Mais, helas, cela ne s’est pas fait. 

Notre delegation n’a toujours pas de reponse a 
chacune de ses questions, et il semble que nous n’en 
aurons jamais. Les Etats-Unis veulent empecher a tout 
prix que la communaute internationale prennent 
connaissance des actes de terrorisme commis par Luis 
Posada Carriles lorsqu’il etait agent de la Central 
Intelligence Agency (CIA). En depit des preuves 
abondantes dont il dispose, le Gouvernement des Etats- 
Unis n’a, a aucun moment, manifeste l’intention 
d’engager des poursuites judiciaires contre Posada 
Carriles pour ses actes de terrorisme. 

La lutte contre le terrorisme exige de faire montre 
de serieux, d’engagement et, surtout, de volonte 
politique. Les declarations mediatiques et les discours 
sont insuffisants. La politique de deux poids deux 
mesures dans la lutte contre le terrorisme doit cesser. Il 
ne sera pas possible d’eliminer le terrorisme si l’on ne 
condamne que certains actes de terrorisme, tandis que 
d’autres sont passes sous silence, toleres ou justifies, 
ou si l’on cherche tout simplement a manipuler cette 
question pour faire avancer de vils interets politiques. 

Cuba lance de nouveau un appel urgent au 
Conseil de securite pour qu’il examine dument ses 
plaintes et agisse en consequence. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

M mc Rodriguez de Ortiz (Republique 
bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de m’avoir 
encore une fois donne la parole, et je tiens a m’excuser 
de devoir reprendre la parole au cours de cette si 
longue seance. 

Je tiens a preciser que le Venezuela ne peut pas 
comprendre pourquoi les Etats-Unis ne respectent pas 
un traite d’extradition. C’est la seule chose que 
demande la Republique bolivarienne du Venezuela : le 
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respect des engagements - des engagements auxquels 
nos deux pays ont souscrit. Nous avons respecte toutes 
les conditions pour que le terroriste Posada Carriles 
soit detenu et extrade vers notre pays afin d’y etre juge 
pour ses actes de terrorisme. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a tous les 
documents qui prouvent le caractere terroriste des actes 
commis par Luis Posada Carriles et, malgre cela, il a 
choisi de le proteger, l’accusant seulement de debts 
mineurs relatifs a des problemes d’immigration qui lui 
garantissent la liberte dans ce pays. 

Nous sommes tout simplement en presence d’un 
cas ou le terroriste est protege. L’attitude du 
Gouvernement des Etats-Unis revient en l’occurrence a 
se moquer de la justice, a se rire de la memoire des 
victimes d’actes de terrorisme et de la douleur des 
families de ces victimes. 


Et ce n’est pas tout. II est absurde de penser que 
le Venezuela pratique la torture alors que nous 
respectons le principe « pacta sunt servanda », c’est-a- 
dire que nous respectons nos engagements. Nous 
sommes partie a la Convention internationale contre la 
torture et nous la respectons. II est necessaire que le 
Conseil de securite reexamine cette affaire et que le 
Comite contre le terrorisme la soumette a son 
appreciation, afm que le Gouvernement des Etats-Unis 
respecte son engagement dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme et ses obligations conformement au 
droit international. 

Le President (parle en russe ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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